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OBSERVATIONS 

DE 

M.  LE  MARÉCHAL.  GOUVERNEUR-GENERAL 


M.  le  général  De  La  Moricière  a  exposé  dans  le  courant  de  celle 
année  ,  un  sysième  de  colonisalion  qui  a  reçu  une  cerlaine 
publicilé.  Un  journal  surtout  en  a  parlé  comme  d'une  idée  pro- 
pre à  résoudre  la  grande  question  de  la  colonisalion  en  Algérie, 

Ne  partageant  pas  celte  opinion  ,  et  craignant  qu'elle  ne  fasse 
quelques  progrès  dans  le  monde  politique,  a  cause  de  la  séduc- 
tion de  la  théorie  du  bon  marché,  je  cois  qu'il  est  d'une  haute 
utilité  de  distribuer  aux  deux  chambres  un  contre-mémoire,  que 
je  niets  dans  la  même  brochure  en  regard  de  l'ouvrage  de 
M.  De  La  Moricière. 

On  jugera  avec  connaissance  de  cause,  puisqu'on  giura  sous  les 
yeux  tous  les  élémeus  de  cette  discussion. 


Le  plan  de  colonisation  que  nous  allons  examiner  a  été  préparé 
et  rédigé  par  trois  officiers  :  MM.  De  Crény  ,  De  Martimprey 
et  D'Uliers.  Chacun  ayant  été  chargé  d'une  partie  différente  ,  il 
en  est  résulté  trois  mémoires.  Celui  qui  porte  le  n»  1  ,  expose 
plus  particulièrement  le  système. 

M.  le  Général  De  La  Moricière  s'en  est  fait  l'éditeur  responsa- 
ble ,  parce  qu'il  contient  des  propositions  officielles.  Ajoutons, 
qu'il  est  l'expression  des  idées,  que  nous  lui  avons  entendu  émet- 
tre fort  souvent  dans  ses  conversations. 

Ce  système  séduira  au  premier  abord  les  gens  du  monde,  qui 
n'ont  fait  qu'entrevoir  théoriquement  la  grande  et  difficile  ques- 
tion de  la  colonisalion  de  l'Algérie.  On  est  bien  sur  d'obtenir  leur 
suffrage,  quand  on  leur  présente  l'apparence  d'une  colonisation 
à  bon  marché  et  qui,  en  outre,  semble  décharger  le  Gouverne- 
ment de  la  plus  grafide  partie  des  embarras  auxquels  il  est  as- 
sujéli  par  les  différens  modes  qui  ont  été  essayés  depuis  bientôt 
quatre  ans  (1). 

Mais  les  hommes  pratiques  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  entraî- 
ner. Ils  ne  seront  pas  même  séduits  par  la  première  lecture  ; 
«Iplus  ils  creuseront  le  plan  proposé,  plus  ils  reconnaîtront  que 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  il  ne  peut  répondre  au 

(1)  M.  De  La  Moricière  par.iit  croire,  que  le  {^ouvernenient  après  avoir 
livré  le  terrain  des  communes  à  l'entrepreneur  <-t  exécuté  les  él)au('lies 
de  travaux  puljlics  au  moyen  des  126  fr.  par  famille  ,  n'aura  plus  k 
s'occuper  de  ces  populations  ramassées  ça  et  là,  dans  tous  les  pays,  pour 
les  jeter  sur  le  sol  de  l'Afrique.  C'est  une  grave  erre  ur.  On  leur  devra 
Ui  prtttection  et  les  secours  que  ne  pourront  pas  ou  ne  voudront  pas 
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but  que  nous  devons  nous  proposer,  qui  est  de  fonder  une  colo- 
nisalion  assez  vigoureuse  pour  dominer  le  pays  ,  assez  rapide 
pour  décharger  la  France,  dans  iO  ans  ou  13  ans,  du  fardeau  qui 
pèse  si]r  sa  politique  en  Europe. 

Le  bon  marché  est,  à  noire  avis,  une  question  très  secondaire; 
s'il  n'entraîne  pas  après  lui  la  bonté,  la  solidité  et  la  rapidité 
de  l'œuvre.  Dépourvue  de  ces  conditions,  il  nous  est  aisé  de 
prouver  que  la  colonisation  à  bon  marché ,  lors  même  qu'elle 
réussirait,  serait  en  définitive  la  plus  chère  de  toutes,  si  elle  se 
faisait  longtemps  attendre;  car,  on  attend  avec  100  millions  de 
dépense  et  100,000  hommes  de  notre  armée.  Dans  20  ans  on 
aura  dépensé  2,000,000.000  pour  le  budget  ordinaire,  et  si  la 
colonisation  se  fait  lentement  et  avec  une  faible  constitution, 
on  n'aura  encore  rien  résolu  ;  car  l'armée  sera  de  plus  en  plus 
nécessaire  pour  protéger  une  population  faible,  éparpillée  sur  de 
grandes  surfaces. 

Ainsi  donc,  la  colonisation  la  plus  rapide  et  la  plus  fortement 
constituée  est  en  définitive  la  plus  économique,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  sommes  qu'elle  coûtera. 

M.4is  la  question  politi([ue  domine  la  question  financière  de 
très  haut,  et  c'est  pur  elle  que  nous  devons  nous  diriger  dans 
tous  les  projets  de  colonisation. 

Nous  devons  donc  viser,  avant  tout,  à  obtenir  une  colonisa- 
tion rapide  et  fortement  constituée,  sans  nous  préoccuper  beau- 
coup des  dépenses. 


Tour  donner  les  entrepreneur*.  Le  gouvernement  ne  pont  laisser  souffrir 
et  inèn;e  périr  des  popiiîntions  ou  du  moins  Jion  noml)re  (rindividiis 
placés  sous  son  administration.  Il  sera  donc  obligé  de  veiller  à  leur>< 
iiesoins  etd'v  satisfaire,  quand  il  y  auraurijence.  ^0lIS  dirons  plus  loin 
<|u'il  est  impossible  ([ue  ics  entrepreneurs  traitent  les  families  avec  la 
même  paternité  f[ue  legouvernenicnt,  parceque  leur  installation  ayant 
déjà  coûté  des  sommes  énormes,  qu'ils  sont  exposés  à  ne  récupérer 
jamais ,  ils  ne  voudront  pas's'engager  encore  d'avantage  pour  soulager 
les  niiséies  (|ui  Aeproduxcnit.  Ces  misères  sont  nombreuses  et  prolon- 
i;ées  ,  nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui  se  passe  dans  les  villages 
créés  autour  d'Aigtr  depuis  trois  ans.  Bon  nombre  de  familles  y  sont 
encore  incapable' de  se  suffire  à  elles-mêmes;  il  a  fallu,  cette  année 
encore,  fournir  à  pres<{ue  toutes  des  semences.  Beaucoup  d'entr'elles 
(temandent  de^  vivres  et  un  grand  nombre  supplient  encore  qu'on  leur 
donne  des  soldats  pour  défricher  quelque  nouvelle  partie  de  leurs  terres. 
A  Douera  même,  le  Colonel  du  3r)«,  ému  de  pitié  pour  les  familles  rura- 
les ,  <\m  mouraient  de  faim,  leur  a  créé  une  soupe  économique  avec  les 
restes  de  p-iin  des  ordinaires  et  les  légumes  des  jardins  du  régiment, 
auxquels  il  a  joint  sans  doute  quelque  argent. 

On  voit  donc  f(ue  les  familles  (jui  n'ont  pas  de  grandes  ressources 
par  devers  elles,  ont  bien  de  la  peine  à  tirer  leur  subsistance  de  la  terre 
pendant  les  premières  années. 

Les  familles  introduites  par  les  entrepreneurs  de  M.  De  La  Moricière, 
seront-elles  plus  riches  et  plus  actives  «[ue  celles  qui  peuplent  nos  vil- 
lages autour  d'Alger  ?  Il  est  présumabie  qu'elles  seront  encore  moins 
bien  choisies  ,  car  1"  concessionnaire  n'aura  jias  au  bon  choix  le  même 
iiitéré:  que  le  gouvernement.  Il  n'aura  pas  surtout  les  mêmes  moyens, 
Jii  la  même  puissance  morale  pour  attirer  la  bonne  population  agricole  : 


Mais,  esl-il  vrai,  (|iicce  nouveau  plan  boil  réolleiuciil  ocoiio- 
niuiuo  comme  il  cii  a  la  iHélentioii  ?  M.  De  La  Moricièro  tio  de- 
iiiatide  qu'un  crédit  do  200,000  fr.  pour  élahiir  14  commi.ncs  , 
coujposees  de  2,332  familles  ;  ce  serait  admirable  !  Mais  tout  (mi 
repoussant  d'une  manière  absolue  la  perfeclion  ruineuse  des  vil- 
lages faits  par  l'État ,  il  met  plus  loin  à  la  (  liarpe  de  celui-ci  . 
sans  traduire  la  cliose  en  chiiïres,  l'obligalion  de  pourvoir 
plus  tard ,  aux  besoins  généraux  ,  c'est-à-dire  de  construire  les 
routes,  les  églises,  les  prcsbylèrcs,  les  maisons  d'école  ,  les 
casernes  de  gendarmerie,  les  mairios  et  tous  les  travaux  de 
haut  intérêt  (jue  pourraient  réclamer  les  localités.  Eulin  il  veiil 
payer  une  prime  en  argent  pour  la  coiistruclion  des  maisons  et 
le  defrichemenl  des  terres  ,  si  quelque  difficulté  locale  devait 
rendre  l  exécution  de  ces  travaux  difficile  et  dispendieuse. 

En  un  mot,  il  propose  de  faire  après,  ce  qu'aujourd'hui  on 
iail  avant.  ^        ■• 

Ah  !  si  la  dépense  doit  être  la  même  ,  il  vaut  mille  fois  mieux 
le  faire  avant  qii'apiès.  L'église,  la  maison  d'école,  le  presbytère, 
attuent  et  retiennent  les  familles,  qui  y  trouvent  des  consola- 
tions pour  les  aidera  supporter  les  misères  qui  accompagnent 
les  premiers  pas.  Les  roules  facilitent  leur  installation.  On  ne 
saurait  donc  troj)  accélérer  des  créations  si  productives.  Et  n'est- 
ce  pas  ainsi  que  Ion  raisonne  même  chez  les  peuples  dès  long- 
temps constitués  ?  Ne  voyons-nous  pas  presque  tous  nos  dépa'r- 
temens  s'imi)oser  des  centimes  additionnels,  qui  équivalent  pres- 

ponr  remplir  ses  oI»;igations  clans  le  temps  donné,  il  prendra  ce  «ni 
se  présentera.  '" 

.  <^n?.«'t  parce  simple  aperçu  .  que  M.  De  La  iMoricièrc  se  fait  une 
Mngijliere  i  liis.oi..,  en  pensant  (ju'il  suffit  dp  jeter  une  population  telle 
<]u  elle  sur  le  sol  pour  «pi'elle  vive  et  qu'on  n'ait  plu-^  be.soin  de  s'occu- 
I)er  d  elle.  Le  village  du  Sig  aurait  dû  cependant  le  désabuser  sur  phi- 
sieiirs  points.  Selon  lui  ce  village  devrait  se  faire  sans  aucuns  frais  poin- 
1  état  II  avait  plus  de  familles  aisées  qu'il  n'en  fallait  pour  le  peupler 
Cependant,  commencé  dans  l'automne  de  1845  ,  il  ne  c^omplait  en  juin 
184C  que  omz  familles,  dont  les  maisons  avaient  été  bâties  en  trés- 
grancJc  partie  par  la  gro.sse  garnison,  cpi'on  avait  été  obligé  d'v  lais-er 
pour  les  protéger  pendant  toute  la  dun'-e  de  rinsurrection  J'inspectai 
.soigneusement  c-es  familh.s,  ainsi  que  22  antres  cpii  arrivèrent  pen<laiii 
que  )  étais  la.  Deux  ou  trois  seulement  avaient  quelques  moyens  pécu- 
niaires, les  autres  étaient  miscTables.  Comprenant  qu'il  était  impos- 
Mble  quelles  s'établissent  sans  être  largement  aidées,  je  leur  lis  dé- 
livrer des  bestiaux  pn'-lcvés  sur  les  gliazia  du  Colonel  Renault  ;  i'oi- 
«onnai  qu  il  leur  serait  f( m rni  des  ouvriers  militaires  et  je  leur  li^ 
«lonner  une  sul)vention  de  GOO  fr.  chacune  en  maicrifiiix. 

Depuis,  ce  village  a  pris  deres.sor;  42  maisons  sont  construites,  20  <l 
qiielcjues  sont  en  construction.  Mais  ces  résultats  ne  pouvaient  être 
obtenus  sans  la  subvention  et  le  secours  des  bras  de  l'armée. 

J'ai  la  conviction  qu'il  faudra  encore  secourir  ce  village.  On  vient  de 
ini  prêter  des  .semences  et,  sans  nul  doute,  il  faudra  aider  les  semailles 
par  <les  charrues  arabes. 

Les  ccimpagnies  f(!ront-ellcs  cela  pour  les  familles  ?  Je  n'hésite  pas 
a  répondre  non  ;  il  laiidra  donc  que  l'administraticm  le  fa.s.se  sous  peint 
de  les  voir  périr  ou  s'en  aller. 
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«fuc  aa  principal,  cl  se  livrer  à  des  emprunta  pour  accélérer  lu 
jouissance  de  leurs  roules  départementales  ?  ils  lèguent  ainsi 
une  partie  delà  dépense  à  la  génération  qui  suit;  mais  comme 
celle-ci  hérite  de  la  génération  (jui  précède,  elle  se  trouve  avoir 
acquis  par  avance  et  par  droit  de  succession  les  moyens  de 
s'acquitter. 

Il  esl  vrai  que  M.  De  La  Moricière  n'est  pas  toujours  fidèle  à 
son  principe  de  faire  après  ,  puisqu'il  dit  : 

«Les  coramunicationssecondaires,  que  nous  ne  .saurions  mieux 
comparer  qu'à  nos  roules  départementales  de  France,  sont  cel- 
les quil  in)porte  d'ouvrir  le  plus  lût  possible  pour  faciliter  et 
hàler  le  peuplement  de  nos  communes.  Noiis  pensons  que  le 
Gouvernement  devrait  les  faire  ouvrir  immédiatemeni  et  se 
charger  de  leur  confection  :  ce  serait  la  meilleure  prime  d'encou- 
ragement à  donner  à  ceux  qui  nous  apporleronl  leurs  capitaux.» 

Je  suis  ici  de  son  avis,  mais  j'ajoute  que  l'église,  le  presbytère, 
la  maison  d'école  sont  encore  plus  encourageants,  car  on  y  voit 
l'image  de  la  patrie  et  l'on  y  trouve  la  satisfaction  de  l'àme. 

M.  De  La  Moricière  aurait  dû  chiffrer  la  dépense  de  ces  routes 
qu'il  veut  immédiatement  ;  car  il  ne  faut  pas  présenter  des  illu- 
sions de  bon  marché. 

Une  autre  illusion  esl  de  croire  que  3,000  familles  de  cultiva- 
teurs ou  25,000  âmes  enviion,  sont  capables  de  nourrir  avec 
lexcédant  de  leurs  produi'.s  2o,000  habitans  des  villes,  23,000 
hommes  de  troupes  et  8,000  chevaux  ou  mulets. 

Sans  examiner  les  calculs  auxquels  on  se  livre  pour  le  dé- 
montrer, nous  pourrions  répondre  par  un  seul  fait  de  la  statis- 
tique de  la  France.  On  sait  qu'elle  ne  produit  qu'à  peu  près  sa 
consommation  en  grains  puisqu'elle  en  exporte  moins  par  les 
départements  de  1  Ouest,  quelle  n'eu  importe  par  ceux  du  Midi. 
On  élève  généralement  le  chiffre  des  cultivateurs  à  21,000,000 
et  à  9  ou  10  millions  les  habitans  des  villes  ou  les  artisans  de 
tout  genre  qui  ne  cultivent  pas.  Ainsi  les  cultivateurs  de  la 
France  sont  à  peu  de  chose  près  trois  fois  aussi  nombreux  ({ue 
les  non  cullivaleurs,  qu'ils  sont  chargés  de  nourrir.  Dans  le  cal- 
cul de  M.  De  La  Moricière,  au  contraire,  les  cultivateurs  ne  for- 
ment que  le  tiers  de  la  population  totale. 

Il  faudrait  pour  obtenir  un  pareil  résultat  que  les  terres  de 
l'Algérie  fussent  deux  ou  trois  fois  plus  productives  que  celles  de 
France,  et  nous  sommes  loin  de  le  penser.  Il  y  a  sans  doute  de 
très  bonnes  terres  en  Afrique  ,  mais  la  climatureel  une  foule 
d'autres  circonstances  ne  perraetlent  pas  de  leur  donner  les  mê- 
mes soins  qu'en  France. 

Examinons  quelques-uns  des  calculs  du  projet  pour  faire  voir 
combien  il  est  important,  pour  bien  juger  les  (jueslions  de  colo- 
nisation, d'être  un  peu  versé  dans  la  pratique  de  l'agriculture. 

On  prétend  qu'une  famille  de  3  à  6  personnes  peut  semer  eu 
réréales  chaque  année  huit  hectares,  ce  qui  comporte  16  hecto- 
litres de  semences.  Un  tel  ensemencement  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  la  grande  culture ,  sur  de  très  bonnes  terres,  où  l'on  em- 
î)ioi«  les  moyens  abréviatcurs.  Mais  dans  la  petite  culture.,  par 
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familles  on  par  niélairies,  qui  est  celle  tics  2;3  de  la  Fiance  et 
celle  qu'il  nous  faut  en  Afric^ue  pour  avoir  de  la  population,  ce 
qui  est  la  première  nécessite  ,  les  familles  composées  de  6  à  8 
personnes  ne  sèment,  au  maximum,  que  10 hectolitres  de  grain. 
Comment  la  famille  de  5  à  6  personnes  on  sèmerait-elle  davan- 
tage en  Afrique,  dans  de  bonnes  conditions  de  culture,  lorsque 
les  longues  sécheresses  du  printemps  et  de  l'été,  depuis  les  gran- 
des pluies  qui  commencent  à  la  fin  de  l'automne  ,  ne  laissent 
souvent  que  5  à  6  semaines  pour  préparer  et  ensemencer  les 
terres  ? 

On  suppose  encore  que  la  production  sera  de  8  pour  \.  Nous 
ne  pensons  pas  que  la  production  moyenne  de  l'Algérie  s'élève 
aussi  haut,  et  pour  la  calculer  ainsi,  il  faut  supposer  qu'il  n'y 
aura  ni  semences  tardives,  ni  sécheresse  prolongée  ,  ni  brouil- 
lards, ni  sauterelles,  ni  oiseaux  destructeurs,  ni  beaucoup  d'au- 
tres accidens. 

La  production  moyenne  de  la  France  n'est  guère  que  de  5  à  6 
pour  1 ,  et  cependant  le  climat  permet  de  donner  aux  terres  des 
soins  beaucoup  plus  perfectionnés  qu'en  Afrique. 

Pour  trouver  dans  chaque  famille  un  excédant  de  20  quintaux 
de  blé  et  de  20  quintaux  d'orge  qui  doivent  suffire  à  nourrir  les 
50,000  parasites  et  les  8,000  chevaux  ou  mulets.,  on  calcule  que 
chaque  individu  ne  consomme  que  2  quintaux  de  blé,  et  que  les 
animaux  de  la  ferme,  moitié  chevaux  et  moitié  bœufs ,  ne  con- 
somment que  12  quintaux  d'orge. 

Or  en  France  ,  la  nourriture  de  chaque  cultivateur  est  portée 
à  4  liectolitres  parpersonne,  soit  24  hectolitres  pour  une  famille 
de  6  personnes.  L'hectolitre  pesant  en  moyenne  70  kilogrammes, 
cela  fait  19  quintaux,  ou  7  de  plus  que  l'évaluation  du  projet. 

Le  même  calcul,  ou  à  peu  près,  doit  s'appliquer  aux  parasites, 
d'où  l'on  voit  que  l'excédant  est  moindre  d'un  tiers. 

Le  calcul  n'est  pas  plus  juste  pour  la  consommation  des  ani- 
maux de  la  ferme.  On  ne  la  porte  qu'à  12  quintaux  d'orge;  c'est 
ce  qu'il  faut,  au  petit  pied,  pour  un  seul  cheval.  Or,  on  doit 
supposer  que  sur  un  espace  de  16  hectares,  on  nourrira  au 
minimum  4  chevaux  ou  juments  et  8  bœufs  ou  vaches.  Mais  les 
bêtes  à  cornes  consomment  rarement  de  l'orge.  Il  ne  faut  donc 
compter  que  les  bêtes  chevalines,  et  Ion  ne  peut  évaluer  la  con- 
sommation à  moins  de  2  kilogrammes  par  jour  ,  l'une  portant 
l'autre.  Il  faut  donc  plus  que  doubler  l'évaluation  du  projet. 

On  voit  par  ce  simple  aperçu  que  tous  ces  calculs  de  produc- 
tion et  de  consommation  sont  erronés.  Mais,  nous  attachons  j)eu 
de  prix  à  la  question  de  savoir,  si  la  population  agricole  euro- 
péenne sera  exactement  capable  de  nourrir  l'armée  et  la  popu- 
lation des  villes  ;  heureusement,  il  y  a  la  production  des  Arahes 
et  les  arrivages  du  dehors,  qui,  avec  un  peu  de  prévoyance  , 
fourniront  un  large  complément. 

En  temps  de  guerre,  les  arrivages  ne  cesseront  pas  complète- 
ment, pas  plus  que  la  vente  des  Arabes,  et,  comme  nous  devons 
toujours  nous  lemr  en  mesure  de  faire  une  guerre  oirensive  , 
nous  jirondrons  dans  les  silos  et  dans  les  récoltes  des  Indigènes. 
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Mais  ce  qui  nous  préoccupe  beaucoup,  c'esl  la  mulliplicalion 
iU\  la  population  sur  une  surface  donnée  cl  la  (lualilé  do  cdlo 
population.  Car  la  question  de  force  a  bien  plus  d'importance  à 
nos  yeux  que  celle  de  la  production  :  c'est  de  quoi  le  projet 
s'occupe  fort  peu,  puisqu'il  abandonne  la  nioilié  des  terres  à 
l'entrepreneur  de  colonisation,  comme  indemnité  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites  pour  Tinstallation  des  familles.  Sans  doute, 
M.  De  La  Moricière  suppose  que  ces  terres  se  peupleront  facile- 
ment à  cause  du  voisinage  des  communes  créées.  Mais  comment 
se  peupleront-elles  ?  Sera-ce  avec  des  propriétaires  ou  avec  des 
prolétaires  ?  Peut-être  est-il  dans  lapensée  deM.  De  LaMoriciére 
que  l'entrepreneur  ne  pourra  ventire  les  terres  qu'aux  5,000 
familles  qu'il  serait  chargé  d'établir.  On  peut  le  penser  ainsi 
puisqu'il  fait  son  calcul  de  production  sur  16  hectares  par  fa- 
mille, ce  qui  fait  bien  80,000  hectares.  Mais,  dans  ce  cas  ,  notre 
objection  sur  la  umltiplication  de  la  population  sur  une  surface 
donnée,  n'en  a  que  plus  de  force,  car  on  peut  avoir  10,000  fa- 
milles sur  80,000  hectares,  à  8  hectares  chacune.  Dans  le  nombre 
de  ces  familles  se  trouveraient  bon  nombre  d'artisans,  qui  se 
contenteraient  de  deux  ou  trois  hectares,  et  les  lots  étant  varié.s 
suivant  la  force  et  les  facultés  pécuniaires  des  familles,  il  y  au- 
rait réellement  assez  de  terres.  Le  projet  ne  dit  rien  de  la 
qualité  de  la  population  que  doit  importer  l'entrepreneur  sur  les 
terres  qui  demeurent  sa  propriété.  Examinons  ce  qu'il  lui  sera 
!)0ssible  de  faire. 

L'entrepreneur  ne  peut  faire  des  propriétaires  qu'en  vendant 
les  terres  qui  lui  sont  abandonnées  ,  car,  sans  cela,  il  perdrai! 
l'objet  qui  représente  les  capitaux  employés  à  la  colonisation 
dont  il  a  fait  les  frais.  Mais,  nous  douions  beaucoup  qu'il  trouve 
des  acheteurs.  Les  petites  familles  qui  auraient  de  quoi  acheter 
préféreront,  en  général,  rester  en  France  ;  elles  ne  se  décideront 
à  venir  qu'à  la  longue  et  lorsque  le  pays  sera  dans  un  état  de 
prospérité  et  de  sécurité  qui  puisse  tenter  le  pubUc  européen. 
L'entrepreneur  créera-t-il  des  fermes  et  des  métairies,  c'est-à- 
dire,  des  prolétaires  cultivant  les  terres  d'autrui  ?  Ce  n'est  pas 
ce  qu'il  faut  à  l'État,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  avoir  des 
propriétaires  attachés  au  sol  pour  toujours  et  vivement  intéres- 
sés à  le  défendre. 

Nous  ajoutons,  parce  que  nous  connaissons  les  mœurs  du 
peuple  de  nos  campagnes,  que  l'on  ne  trouvera  que  des  métayers 
et  des  fermiers  de  la  dernière  espèce,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  , 
par  leur  paresse  ou  leur  inconduite,  ne  parviennent  pas  à  se 
placer  en  France.  Comment  les  bons  fermiers  et  les  bons  mé- 
tayers viendraient-ils  en  Afrique,  puisqu'ils  sont  si  recherchés 
en  France  ?  Quand  un  bon  fermier  ou  un  bon  métayer  veut 
changer  de  place,  les  propriétaires  sele  disputent  ;  on  le  suborne 
même  pour  l'enlever  à  son  voisin. 

On  vient  en  Afrique  par  l'attrait  de  la  propriété  ,  quand  ou 
ne  peut  pas  devenir  piopriélaire  en  France.  Mais  les  bons  culti- 
vateurs ne  voudront  pas  bravercn  Afrique  le  climat  cl  les  Arabe- 
pour  se  faire  prolétaires. 
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Ainsi  donc,  sur  la  moitié  des  terres  disponibles  pour  la  colo- 
nisation, on  ne  verra  arriver  des  propriétaires  que  dans  un  long 
espace  do  temps  ;  et  s'il  y  vient  des  fermiers  et  des  métayers, 
ils  seront  pris ,  à  très  peu  d'exception  près,  dans  la  lie  delà 
poptdation  agricole  de  l'Europe. 

Est-ce  là  ce  qu'il  nous  faut,  pour  fonder  rapidement  le  peuple 
dominateur  des  Arabes? 

Los  rétlexions  qui  précèdent  nous  conduisent  naturellement 
à  examiner  ce  que  pourra  être  la  population  que  les  entrepre- 
neurs établiront  dans  les  communes ,  et  quel  est  le  sort  qui 
iui  sera  réservé.  Il  faut  bien  le  faire  puisque  le  projet  ne  s'en 
préoccupe  pas  le  moins  du  monde. 

Jusqu'ici,  le  gouvernement  et  l'administration  locale  ont  alta- 
cbé  une  grande  importance  à  la  qualité  de  la  population  qu'on 
veut  introduire.  Us  ont  pensé  aussi  qu'ils  ne  devaicQt  pas  la 
livrer  à  l'avidité  des  entrepreneurs  ou  des  capitalistes  et  qu'il 
était  de  leur  devoir  d'exercer  à  son  égard  une  tutelle  aclire  et 
clairvoyante. 

Le  projet  livre  les  familles  pieds  et  poings  liés  ,  aux  entrepre- 
neurs decolofiisation.  Il  ne  stipule  rien  pour  elles;  il  leur  laisse 
le  soin  de  s'arranger  avec  le  spéculateur  ;  elles  n'entreront  en 
possession  définitive  de  leurs  4  hectares  que  lorsqu'elles  auront 
rempli  envers  lui  les  obligations  contractées. 

Nous  sommes  dans  la  partie  la  plus  épineuse  et  la  plus  im- 
portante de  la  question.  En  examinant  le  sort  qui  est  réservé  à 
ces  familles,  nous  trouverons  qu'il  n'est  pas  de  nature  à  produire 
l'émigration  de  la  bonne  population  agricole;  or,  encore  un  coup, 
c'est  celle-là  qu'il  nous  faut,  puisque  nous  avons  la  prétention 
de  dominer  et  de  civiliser  les  Arabes. 

Le  dominateur  doit  être  plus  fort,  plus  moral,  plus  actif,  plus 
habile  que  le  peuple  à  dominer.  Or,  nous  savons  que  les  Arabes 
sont  très  guerriers  et  très  attachés  à  leur  civilisation  qu'ils  ju- 
gent fort  supérieure  à  la  nôtre.  Pour  les  dominer  et  les  modifier, 
nous  sommes  donc  dans  l'impérieuse  nécessité,  de  poser  devant 
eux,  au  milieu  deux,  l'élite  de  notre  population.  Voyons  si  le 
projet  nous  amènera  nécessairement  cette  élite. 

Poar  bien  juger,  il  faut  creuser  la  question. 

Pour  installer  une  famille  européenne  de  manière  à  ce  qu'elle 
puisse  exister,  il  ne  fautpas  moins  de  5  à  6,000  francs,  pour  peu 
qu'on  s'éloigne  de  la  côte;  nous  calculons  au  minimun,  comme 
il  suit,  en  ne  donnant  que  le  strict  nécessaire. 

Maison  et  liangars  cxcciitis  par  des  l)ras  civils. .  3,000 

i\  bœufs  de  labour  pris  dans  le  pays 400 

'X  voitures  à  b(rufs 300 

1.)  brcl)is  et  un  bélier ,  à  6  fr.  la  pièce       ÎJO 

Cliarrues  et  petits  outils  .iratoires  tels  que  faulx ,  pio- 
ches ,  fourches  en  fer  ,  etc lâO 

Mobilier  de  la  maison 500 

1 0  lieclolit rcs  de  semences  à  1 4  fr 140 

•\limcntation  d'une  amicc;  d'avance 1,000 

\  ètemers  et  enlrclien  des  outils  aratoire? 300 

l'OTAI 5,880 
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Ou  VJil  (|ue  ilatis  telle  appréciation  nous  n'avons  parlé  que 
du  strict  nécessaire,  puique  nous  n'avons  donné  à  la  famille  ni 
bêtes  chevalines,  ni  cochons,  ni  volailles,  ni  graines  léguniicres, 
ni  arbres  pour  planter. 

Adinetlons  pour  un  instant  que  chaque  famille  apportera  en 
mobilier  ou  en  écus  (  et  nous  sommes  loin  de  le  penser) ,  envi- 
ron 2,000  fr.  il  restera  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  pour  que 
la  famille  puisse  exister  la  première  année,  3,880  fr.  ,  qu'il  de- 
vra débourser  immédiatement. 

Comnient,  et  dans  combien  de  temps,  la  famille  pourra-l-elle 
lui  rembourser  de  pareilles  avances?  Tous  les  hommes,  qui  se 
sont  occupés  d'agriculture,  savent  combien  les  familles  agricoles 
qui  commencent  ont  besoin  de  temps  et  de  lal>euis  pour  faire 
quelques  économies. 

Les  familles  de  M.  De  Lamoriciére,  n'ayant  que  4  hectares  en 
jouissance  personnelle,  seront  obligées  pour  vivre,  de  travailler  à 
la  journée.  Eu  supposant  qu'elles  trouvent  toujours  du  travail, 
et  en  faisant  la  part  des  maladies,  des  chômages  et  des  enfans 
qui  ne  travaillent  pas  encore,  il  est  aisé  de  calculer  qu'elles  au- 
ront bien  de  la  peine  à  gagner  leur  propre  exislence,  et  que  les 
économies  n'arriveront  que  bien  tiird,  si  elles  arrivent. 

Nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui  se  passe  en  France  à  l'égard 
de  nos  métayers.  Ils  trouvent,  en  arrivant  dans  la  métairie,  une 
installation  complète,  qui  a  coûté  plus  de  8,000  fr.  ;  ils  trouvent 
les  bestiaux,  les  charrolles,  les  charrues,  les  pailles  et  les  foins 
récoltés,  les  terres  en  culture,  les  prairies  en  bon  rapport,  des 
arbres  fruitiers,  et,  dans  certains  pays,  des  châtaigniers,  des  vi- 
gnes et  des  noyers.  Et  cependant,  quand  le  propriétaire  est  obli- 
gé de  leur  avancer  une  année  dalimenlalion,  comme  il  arrive 
Irés-souvent,  il  leur  faut  plusieurs  années  pour  se  libérer  et 
beaucoup  ne  se  libèrent  jamais.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont,  ou  sont 
censés  n'avoir  pour  leur  salaire,  que  la  moitié  des  fruits.  Mais 
que  Ion  compare  leur  situation  au  début  des  colons  de 
l'Algérie,  où  tout  est  à  créer  sous  \:n  climat  brûlant,  et  l'on 
recoiinaitra  que  les  colons  de  France,  car  c'est  ainsi  qu'on  les 
appelle,  sont  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que  ceux 
d'Afrique. 

Mais  nous  ne  connaissons  pas  les  conventions  qui  seront  éta- 
blies entre  la  famille  et  l'entrepreneur,  puisque  le  projet  ne  le 
stipule  pas.  Admettons  que  la  famille  ne  sera  tenue  de  rembour- 
ser que  la  moitié  des  avances  faites  pour  son  installation  et  sa 
nourriture  pendant  un  an,  il  lui  restera  encore  à  rembourser 
1,940  fr.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  se  libérer  en 
<0  ans,  et,  si  elle  le  pouvait,  ce  ne  serait  qu'alors  qu'elle  de- 
viendrait déQnilivement  propriétaire  de  4  hectares. 

Nous  le  demandons,  une  telle  exislence,  un  tel  avenir,  l'espoir 
de  devenir  propriétaire  de  4  hectares  choisis  selon  le  libre  arbi- 
tre de  l'entrepreneur;  est-ce  là  une  perspective  faite  pour  atti- 
rer les  familles  de  bons  cultivateurs?  Mieux  vaut,  et  de  beau- 
coup, rester  métayer  en  France. 

Ainsi,  la  portion  du  territoire  cpie  le  spéculalcur  sera  chargé 
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(le  peupler,  ne  recevra  qu'une  mauvaise  population,  à  supposer 
i|u'il  en  trouve,  ce  dont  nous  doutons  fort. 

Maintenant  il  faut  voir  si  les  conditions  de  l'entrepreneur  sont 
beaucoup  meilleures  que  celles  des  malheureux  quil  est  chargé 
d'introduire  sur  le  sol  africain.  Car  s'il  n'y  a  rien  à  pngner  dans 
une  entreprise  si  pénible,  si  ardue  et  pour  laquelle  il  faui  avan- 
cer des  capitaux  énormes,  on  pourra  bien  trouver  d'abord  quel- 
i|ues-uns  de  ces  esprits  aventureux  et  peu  calculateurs,  qui  se 
jettent  volontiers  dans  toutes  les  nouveautés  ;  mais  s'ils  se  rui- 
nent, ils  n'auront  pas  d'imitateurs  et  dès-lors  le  système  tom- 
be à  plat  parce  qu'il  manque  de  base. 

Nous  avons  admis,  et  nous  avons  été  généreux,  que  chaque 
famille  apporterait  2,000  fr.  en  mobilier  ou  en  écus  et  qu'elle 
rembourserait  la  moitié  des  avances  faites  pour  elle.  Il  restera 
donc  à  la  charge  de  l'adjudicataire  en  colonisation  4,940  fr.  par 
famille. 

Les  avantages  faits  à  l'adjudicat-Tire  sont  très-obscurément  dé- 
finis. Nous  allons  essayer  d'y  porter  quelque  lumière. 

Nous  voyons  dans  l'article  des  engagemens  de  l'adjudicataire 
ou  concessionnaire,  qu'un  quart  des  surfaces  comprises  dans 
les  enceintes  (  des  villages  sans  doute,  mais  cola  n'est  pas  dit  ), 
serait  réservé  par  l'État  pour  être  concédé  directement  aux  l'a- 
milles,  qui,  dès  l'origine  ou  postérieurement,  voudront  construire 
elles-mêmes  leurs  habitations.  Si  Ton  réserve  un  quart  des 
emplacemens  à  bâtir,  il  faut  réserver  aussi  sur  la  surface  totale 
des  terres  ,  4  hectares  par  famille.  Mais  n'en  parlons  pas  et  ba- 
sons nos  calculs  sur  ce  qui  est  un  peu  moins  obscur.  L'entre- 
preneur doit  laisser  en  communal  le  5»  de  la  surface  totale  de 
80,000  hectares  qui  sont  disponibles  dans  le  plan  de  colonisa- 
tion. Il  doit  donner  an  moins  {  cela  est  bien  vague  )  à  la  famille, 
4  hectares  en  propriété,  quand  elle  aura  satisfait  aux  obligations 
contractées  envers  lui  pour  les  avances  qu'il  lui  fera  en  cons- 
truction ou  autrement.  C'est-à-dire  20,000  hectares  pour  5,000 
familles.  Il  restera  donc  44,000  hectares  au  concessionnaire 
pour  représenter  les  dépenses  qui  ne  devront  pas  lui  être  rem- 
boursées par  les  familles,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut. 
Ces  dépenses,  à  1,940  fr.  par  famille,  s'élèvent  à  la  somme  de 
9,700,000  fr.  D'où  il  résulte  que  l'hectare  lui  reviendra  à  220  fr. 
45  c.  Or,  ce  serait  payer  beaucoup  trop  cher  les  terres  bonnes, 
incultes  ou  incultivables,  qui  se  trouvent  disponibles  dans  le 
triangle  qui  fait  l'objet  du  plan  de  colonisation  de  M.  De  La 
Moricière,  et  certainement  on  ne  trouverait  pas  d'acquéreurs  à 
ce  prix.  La  valeur  entre  Arabes  est  infiniment  au-dessous.  Nous 
savons  d'ailleurs  que  le  pays  compris  en're  Oran,  Mostaganera 
et  Mascara,  et  particulièrement  la  partie  la  plus  voisine  de  la 
mer,  est  une  des  plus  mauvaises  contrées  de  l'Algérie.  En  choi- 
sissant les  80,000  hectares  ,  on  aura  encore  une  bonne  partie  de 
cette  surface  en  terrains  qui  ne  seront  propres  qu'au  parcours 
des  bestiaux. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  combien  de  tcms  faudra-t-il  pour  que 
l'entrepreneur  vende  ou  utilise  d'une  manière  quelconque  ces 
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44,000  hccUiivs?  Pendaul  la  durée  de  l'allenlc,  il  faudra  ajoulcr 
an  prix  des  hoclares  qui  lui  restent  sur  les  bras,  l'intérêt  à  10 
|).  100  du  capital  non  encore  recouvré. 

Et  puis  combien  faudra-t-il  de  tenis  pour  rentrer  d.ins  les 
avances  de  1,940  fr.  faites  à  chacune  des  5,000  familles  ,  ce  (pii 
représente  encore  une  somme  de  9,700,000  francs?  Il  y  aura 
certainement  là-dessus  de  très  c;rosses  pertes.  Beaucoup  de  fa- 
milles s'en  iront,  soit  parce  qu'elles  seront  déboutées,  soit  parce 
({u'clles  auront  perdu  leur  chef.  D'autres,  après  avoir  perdu  les 
membres  capables  de  travai'ler,  resteront  ne  pouvant  aller 
ailleurs,  mais  seront  dans  le  marasme  et  ne  pourront  pas  payer. 
C'est  alors  que  le  Gouvernement  sera  obligé  de  venir  au  secours 
de  cette  misérable  colonisation,  car  il  ne  faut  ])as  attendre  cela 
d'un  entrepreneur  qui  sera  déjà  en  avance  d'une  somme  de 
9,700,000  francs. 

Mais  il  y  a  encore  un  gros  article  à  ajouter  au  prix  des  44,000 
hectares  qui  doivent  indemniser  le  concessionnaire  ou  la  com- 
pagnie, des  frais  énormes  faits  pour  la  colonisation.  C'est  ce 
(pic  coûteront  les  nombreux  agens  d'exécution  de  l'entreprise  ; 
il  faudra  des  directeurs,  des  sous-directeurs,  des  survcillans, 
des  contre-maîtres,  des  comptables.  Seront-ils  tous  actifs  et 
probes ,  et  la  compagnie  n"éprouvera-t-elle  pas  .souvent  ce 
qu'éprouve  l'État?  Nous  ne  chiffrerons  pas  ces  salaires  noiii- 
breux  et  les  pertes  inévitables  ;  mais  il  est  aisé  d'apercevoir 
qu'ils  s'élèveront  très  haut. 

De  ces  calculs  qui  n'ont  rien  d'exagéré,  nous  en  avons  l'en- 
tière conviction,  nous  concluons  que  si  l'on  trouve  d'abord  quel- 
ques entrepreneurs  étourdis,  ils  ne  feront  pas  pour  les  familles 
ce  qu'il  faut  jiour  qu'elles  s'établissent  et  vivent.  Ils  ne  construi- 
ront que  de  misérables  cabanes  et  ils  ne  feront  pas  d'avances  en 
bestiaux,  en  semences,  en  mobilier  agricole,  en  alimentation. 

Les  mauvaises  familles  qui,  ne  sachant  que  faire  ailleurs,  se- 
ront venues  là,  tomberont  bientôt  dans  le  désespoir  et  s'en  iront. 
S'il  en  reste  quelques-unes,  elles  végéteront  dans  la  misère.  Les 
entrepreneurs  ruinés  effraieront  nécessairement  ceux  qui  au- 
raient été  tentés  avant  l'expérience  de  se  livrer  à  de  pareilles 
entreprises. 

On  dit  que  cela  se  fait  en  Amérique  et  particulièrement  au 
Texas,  depuis  deux  ans,  par  les  soins  d'une  grande  compagnie 
allemande.  Nous  avons  causé  avec  l'un  des  principaux  agens  d-;; 
celte  compagnie,  el  de  tout  ce  qu'il  nous  a  dit,  nous  avons  re- 
tenu les  faits  qui  suivent: 

1°  Cette  compagnie  n'a  pas  le  lucre  pour  objet  ;  son  œuvre  est 
politique  et  humanitaire.  Ce  sont  des  princes,  des  seigneurs,  de 
grands  propriétaires,  qui,  affligés  de  voir  revenir  d'Amérique 
«les  populations  émigrées  beaucoup  plus  misérables  qu'en  par- 
tant, se  sont  associés  pour  aider  ces  malheureux  à  faire  les  pre- 
miers pas  sur  le  sol  américain. 

2'  Les  habitations  que  la  compagnie  construit  pour  les  colons, 
sont  faites  en  bois  brut,  que  l  on  trouve  à  pied  d'nMivrc  dans 
d'immenses  forèls.  Klles  no  coùlenl  cpie  120  fr. 
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!{"  Les  avances  faites  pour  aliiueiilatioii  sont  remboursées 
(lès  la  prtMnière  année,  par  la  recolle  qui  est  prescjuG  exclusi- 
vement en  maïs,  lequel  réussit  d'une  manière  admirable. 

Sommes-nous  dans  de  pareilles  conditions  en  Afrique?  Avons- 
nous  des  bois  de  construction  à  notre  portée  dans  la  zone  ([u'il 
s'agit  de  coloniser?  Non,  il  faut  les  faire  arriver  par  la  mer,  et 
si  l'on  construit  entièrement  en  planches,  l'habitation  est  dé- 
testable ;  on  y  brûle  l'été,  on  s'y  mouille  l'hiver;  on  y  prend  la 
lièvre,  on  y  meurt.  Il  faut  donc  construire  en  pierres  et  couvrir 
en  tuiles;  or,  ù  ces  conditions,  avec  des  bras  civils,  on  ne  peut 
pas  évaluer  à  moins  de  3,000  fr.  une  habitation  tolérable.  Et  puis 
obtient-on  en  Afrique,  dès  la  première  année,  des  récoltes  suf- 
fisantes pour  rembourser  les  avances  et  pour  vivre?  Quant  au 
maïs,  il  ne  réussit  qu'avec  des  irrigations  et  la  plupart  des  loca- 
lités ont  à  peine  l'eau  nécessaire  pour  les  hommes  et  les  animaux. 

Au  reste,  ce  mode  de  colonisation  au  Texas,  par  entreprise, 
n'a  pas  encore  reçu  la  sanction  du  temps.  Son  application  date 
de  deux  ans  :  nous  voyons  la  chose  de  loin  ;  suspendons  notre 
jugement. 

Nous  ne  chicanerons  pas  M.  De  La  Moricière  sur  les  ques- 
tions de  détail.  Ainsi:  nous  no  trouvons  pas  mauvais  l'enga- 
gement qu'il  veut  faire  prendre  à  l'État,  art.  6;  d'acheter  pen- 
dant 10  ans  tout  l'excédant  des  céréales  produites  par  les  colons. 
Nous  soiumes  assurés  que  cela  ne  nous  obligera  pas  à  grand 
chose. 

Nous  allons  maintenant  aborder  le  projet  dans  sa  partie  po- 
litique. 

Il  indique  d'une  manière  radicale  le  refoulement  successif  des 
Arabes.  M.  De  Martimprey  attaque  même  avec  rudesse  les  hom- 
mes qui  ne  partagent  pas  cette  opinion,  et  nous  déclarons  être 
de  ceux-là. 

Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  dur  et  de  plus  impolitique, 
que  le  passage  suivant,  qui  termine  le  rapport  de  M.  De  Martim- 
prey, et  qui  renferme  un  principe  inséparable  du  système  de 
M.  De  La  I\Ioricière  : 

«  La  colonisation  avec  ses  exigences,  sera  d'ailleurs  la  pierre 
i>  de  touche  de  la  soumission  réelle:  elle  posera  enfin  dans  leur 
')  véritable  position  respective,  le  peuple  conquérantetle  peuple; 
')  vaincu.  Par  une  aberration  sans  exera])le,  c'est  des  intérêts 
')  de  ce  dernier  dont,  jusqu'ici,  se  sont  le  plus  inquiétés  la  plu- 
')  part  des  théoriciens  de  la  question;  sollicitude  pusillanime 
»  dont  nous  avons  payé  tous  les  frais;  duperie  compromettante 
»  vis-ù-vis  d'un  ennemi  queUfuefois  tranquille  par  épuisement, 
')  mais  qui  nous  garde  au  cœur  une  haine  implacable.  La  Colo- 
»  nie  peut  seule,  par  sa  masse,  le  réduire  à  l'impuis.sance  de 
»  s'agiter. 

»  Ainsi  donc,  s'il  faut  rendre  l'invasion  de  la  Colonie  progres- 
»  sive,  ce  n'est  pas  pour  la  ralentir  par  quehiue  arrière-pensée 
»  tournée  vers  les  Indigènes,  mais  bien  pour  avoir  plus  tôt  des 
»  centres  populeux,  où  la  société  s'organise  fortement,  où  l'e- 
')  change  des  productions  de  toute  nature  se  multiplie  au  béné- 


—  14  — 

..  Ri^e  de  liiiis.  C  esl  encore,  nous  le  réi>eton<,  puiii  ue  jtas  faire 
t.  It!  vide  entre  nous  et  la  population  arabe,  <pii,  surveillée  de 
»  |)iès,  doit  fournir  le  tribut  de  son  travail  et  de  ses  ressources 
»  à  la  Colonie,  l'environnant  dans  son  expansion,  comme  fait 
»  autour  du  champ  défriché  la  haie  formée  avec  les  épines  qu'on 
t>  en  a  extirpées.  » 

Limage  est  poétique,  mais  est-elle  juste?  Malheureusement 
non.  Les  Arabes  ne  seront  pas  inertes,  comme  la  haie  formée 
avec  les  buissons  extirpés  du  champ.  Vous  aurez  devant 
vous  une  haie  vive,  armée  de  fusils,  un  camp  ennemi  qui  sera 
appuyé  sur  toute  la  population  arabe,  menacée  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  de  l'atteinte  de  votre  colonisation  progressive. 
On  ne  vous  laissera  ni  repos,  ni  sécurité,  el  vous  serez  forcés  ou 
d'exterminer  cette  nation  par  une  guerre  de  très-longue  durée, 
ou  vous  serez  vous-même  chassés  du  pays,  si  les  circonstances 
européennes  donnent  aux  Arabes  des  chances  de  succès. 

Vous  dites  (jue  les  théoriciens  ne  se  sont  occupés  (jue  des  in- 
térêts des  Arabes;  quelle  dérision!  Où  avez-vous  vu  qu'on  ait 
ainsi  procédé?  Nulle  part:  vous  n'avez  fait  (ju'un  seul  acte  qui, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  devait  être  favorable  aux  Arabes  ; 
c'est  le  barrage  du  Sig ,  et  l'on  s'est  bien  vile  empressé  de  leur 
en  enlever  tout  le  bénéfice,  en  réalité  ou  en  projet.  Serait-ce  la 
sollicitude  pour  leurs  intérêts,  qui  aurait  arrêté  la  colonisation? 
Cette  proposition,  que  l'on  pourrait  déduire  de  vos  paroles,  se- 
rait dénuée  de  tout  fondement. 

Jusqu'ici  vous  n'avez  eu  aucun  grand  système  de  eolonisa- 
lion.  Vous  n'avez  disposé  (pie  de  sommes  minimes  pour  cet  ob- 
jet, et  dans  le  peu  que  vous  avez  pu  faire,  vous  ne  vous  êtes 
pas  laissé  ai  rêter  par  les  intérêts  des  Arabes.  Vous  les  avez  ex- 
propriés, sur  une  fort  petite  échelle,  il  est  vrai,  parce  que  vous 
n'avez  encre  colonisé  que  mesquinement. 

Vous  appelez  pusillanimes  les  méuageraens  que  l'on  propose 
de  garder  envers  eux  :  votre  système  ne  mérite  pas  ce  reproche, 
il  est  vrai ,  mais  il  peut  être  justement  taxé  d'imprudente  barba- 
rie. Il  nous  indignerait  davantage,  s'il  était  possible  (ju'il  reçut 
jamais  une  large  application.  j\lais  nous  avons  pour  garantie  les 
mœurs  de  la  nation  ,  qui  ne  permettront  jamais  une  pareille 
atrocité.  Ce  sentiment  a  été  exprimé  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  les  crédits  supplémentaires.  Il  n'a  pas  été  combattu 
par  la  Chambre.  La  commission  veut  que  les  Arabes  ne  soient 
pas  spoliés.  Elle  considère  la  longue  possession  des  terres,  comme 
équivalant  au  droit  écrit. 

Vous  ue  pouvez  refouler  les  Arabes  progressivement  sansvous 
vouer  à  une  longue  guerre  d'extermination,  qui  peut  dans  cer- 
taines circonstances  tourner  contre  vous.  Il  faut  donc  vivre  avec 
eux,  vous  mêler  avec  eux  ,  les  faire  entrer  dans  votre  société. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  du  Conseil  supérieur  d'Administration, 
el  plusieurs  travaux  sont  déjà  préparés  pour  entrer  dans  cette 
roie  autour  d'Alger. 

Le  Conseil  veut  resserrer  les  Arabes  sur  le  territoire  qu'ils 
«jccupent,  afin  do  faire  place  à  la  colonisation  européenne  :  mais 
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il  iif  veut  pas  roinnie  vous  ,  blesser  en  eux  tous  les  senliments 
luiinaius  ;  il  ne  vent  pas  les  enlever  aux  lieux  qui  les  ont  ni 
naître  ;  il  ne  veut  pas  les  éloigner  du  louibeau  do  leursancèlres  ; 
il  ne  vont  pas,  comme  vous  le  proposez,  les  déplacer  plusieurs 
fois,  ceciiii  les  pousserait  au  désespoir.  Il  pense,  que  le  meilleur 
moyen  de  les  reridre  moins  belliqueux,  d'adoucir  leurs  UKPurs, 
de  changer  leurs  liabituiics  agricoles,  de  les  rendre  moins  prompts 
à  la  révolte  ;  c'est  de  les  intercaler  dans  votre  colonisation  et  de 

\     les  attacher  au  sol  par  l'attrait  de  la  propriété  bâtie  ,  et  par  l'a- 

\     mour  des  cultures  sédentaires  et  soignées. 

Ainsi,  mêlés  avec  vous  ,  construisant  des  villages ,  ayant  les 
litres  de  propriétés  que  vous  leur  aurez  donnés  ,  ils  compren- 

1     dront  peu  à  peu,  comme  des  Musulmans  l'ont  compris  ailleurs  , 

f     ([ue  l'on  peut  vivre  à  coté  des  chrétiens,  sous  le  même  gouver- 

{     nement,  également  tutéla ire  pour  tous. 

Le  système  que  nous  venons  de  combattre  a-t-il  du  moins  le 
mérite  d'une  nouveauté  absolue?  Non  ,  en  ceci,  comme  en  éco- 
nomie, il  n'a  que  l'apparence.  Il  a  déjà  été  tenté,  en  petit,  autour 
d'Alger,  avec  cette  différence,  que  l'on  faisait  au  concessionnaire 
des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  celles  du  projet. 
Eh  bien  !  jusqu'ici  ces  faibles  essais  n'ont  produit  que  des  décep- 
tions. Ou  les  familles  que  l'on  s'était  obligé  d'implanter,  ne  sont 
pas  venues,  ou  celles  qui  sont  venues  sont  tombées  dans  la 
misère,  et  se  sont  en  allées,  parce  que  les  entrepreneurs  n'ont 
pas  exercé  envers  elles  cette  sollicitude  paternelle  que  les 
autres  colons  ont  trouvée  près  de  l'Administration.  En  le  déplo- 
rant nous  ne  saurions  nous  en  étonner  ;  l'intérêt  individuel  ne 
peut  agir  cotnrae  le  Gouvernement  qui  représente  la  société 
tout  entière.  Mais  de  cette  observation  défait ,  et  des  raisonne- 
ments qui  précèdent,  on  doit  conclure  que  le  seul  grand  coloni- 
sateur en  Afrique,  où  la  colonisation  est  bien  plus  difficile  que 
partout  ailleurs,  c'est  l'État,  parce  que  les  Chambres  peuvent 
mettre  à  sa  disposition  des  capitaux  dont  il  ne  denaandera  aux 
pauvres  familles  qu'il  aidera  à  s'installer,  ni  le  remboursement, 
ni  l'intérêt,  ce  quelles  ne  pourraient  payer  que  dans  un  long 
espace  de  temps. 

C'est  encore  l'État  qui  peut  seul  débarrasser  rapidement  la 
France  du  fardeau  financier  et  surtout  politique  qu'elle  supporte 
et  qui  pèse  si  lourdement  sur  sa  politique  en  Europe. 

Le  système  des  primes  est  encore  moins  nouveau  ,  puisque 
dès  le  principe  de  la  colonisation  autour  d'Alger,  nous  avons 
donné  des  primes  aux  colons  pour  les  aider  à  construire  leurs 
habitations.  Seulement  on  les  donnait  en  matériaux  et  M.  De 
La  Moricière ,  veut  qu'on  les  donne  en  argent  pour  l'ouvrage 
fait.  Nous  ne  sommes  pas  éloignés  d'adopter  ce  mode. 

Nous  sommes  encore  de  l'avis  de  M.  De  La  Moricière,  lorsqu'il 
s'élève  contre  toutes  les  formalités  de  la  bureaucratie  et  de  la 
centralisation  excessive,  qui  entravent  la  colonisation  d'une  ma- 
nière si  déplorable.  Il  faut  qu'on  simplifie  l'exécution,  si  l'on 
veut  marcher.  Sur  tous  les  autres  points,  noiis  différons  radi- 
calement de  M,  De  La  Moricière  ;  et,  nous  déclarons  hauloment. 
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(ju  Cil  colonisation  comme  en  guerre  ,  comme  en  a;_'riculltire. 
comme  en  toute  entreprise  sérieuse  nous  nous  élevons  contre 
les  demi-moyens,  contre  la  ruineuse  économie.  Nous  voulons 
avant  tout,  et  coule  que  coûte ,  assurer  le  succès ,  car  le  succès 
seul  est  écononuque  et  politique. 

En  résumé,  le  système  proposé  par  M.  De  La  Moricière,  n'est 
économique  qu'en  apparence.  Il  ne  garantit  rien,.ni  pour  la  so- 
lution de  la  question,  iii  dans  rinlérêtdes  familles,  ni  dans  l'iJU- 
térèl  des  entrepreneurs.  Il  présente  au  contraire  selon  nous,  en 
perspective,  la  ruine  des  uns  et  des  autres.  i'Élat  a  besoin  avant 
tout  d'aller  vite  et  sûrement,  dans  la  création  d'une  société  assez 
lortement  constituée  pour  dominer  et  modifier  les  Arabes.  Le 
système  que  je  combats  ne  peut  réaliser  ces  vues.  L'État  sans 
abandonner  ses  devoirs,  ne  peut,  comme  le  veut  le  projet,  re- 
noncer à  la  tutelle  de  cette  société  nouvelle,  et  la  livrer  à  la 
spéculation.  Il  ne  peut  non  plus  créer  un  aliment  puissant  pour 
l'agiotage  qui  sera  d'autant  plus  ardent  que  les  premiers  con- 
cessionnaires, s'apercevant  de  plus  en  plus  que  l'affaire  est  mau- 
vaise, voudront  s'en  décharger  sur  la  crédulité  publique,  en 
exaltant  les  avantages  de  leur  entreprise  pour  vendre  leurs 
actions. 

Nous  repoussons  donc  de  tout  notre  pouvoir  le  projet  proposé, 
eu  tant  qu'il  serait  considéié  comme  une  base  delà  colonisation 
de  l'Algérie.  Il  est  tout  au  plus  bon  à  employer,  par  exception, 
dans  quelques  localités  pour  remplir  le  cadre  rigoureux  créé 
par  le  Gouvernement. 

Mais  de  même  qu'en  guerre,  en  occupation  de  pays,  en  admi- 
nistration des  Européens  et  des  Indigènes  ,  nous  avons  été  et 
sommes  encore  condamnés  à  passer  par  toutes  les  illusions  que 
produit  la  variété  de  l'esprit  humain,  nous  consentons  à  essayer 
le  système  sur  3  ou  4  communes  de  M.  De  La  Moricière ,  en 
choisissant  celles  qui  n'exigent  pas  le  déplacement  des  Arabes. 

Sans  cet  essai ,  nous  serions  sans  cesse  tourmentés  par  l'in- 
sistance des  hommes,  (jui  auraient  été  séduits  par  la  théorie  du 
bon  marché. 

Si  contre  notre  opinion  fondée  sur  1  expérience  et  un  examen 
approfondi,  l'essai  réussissait  de  manière  seulement  à  approcher 
des  conditions  que  nous  avons  énoncées  précédemment ,  pour 
atteindre  le  but  que  doit  se  proposer  la  France,  nous  nous  em- 
presserions de  reconnaître  notre  erreur  et  nous  volerions  des 
reniercîments  patriotiques  à  M.  De  La  Moricière  et  aux  officiers 
ijui  l'ont  aidé. 

Nous  devons  dire,  en  terminant,  que  les  travaux  statistiques 
et  topographiques  qui  accompagnent  le  projet ,  demeureront , 
quoiqu'il  arrive,  une  œuvre  utile  pour  la  colonisation  de  la  con- 
trée qui  en  est  l'objet ,  quel  que  soit  le  mode  qu'on  emploiera 
pour  y  introduire  les  familles. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général 
de  l'Algérie  , 

Maréchal  Duc  D'ISLY. 


DE 
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Je  vais  ici  examiner  une  opinion  très  répandue  ,  que  je  crois 
utile  de  combattre  avant  qu'elle  se  produise  devant  les  Cham- 
bres. 

Celte  opinion  est  que  la  grande  culture  produit  plus  et  sur- 
tout a  plus  d'excédants  à  vendre  que  la  petite.  On  s'appuye  sur 
l'exemple  de  la  Beauce  ,  de  la  Brie,  de  la  Normandie,  c'est-à- 
dire,  de  ces  belles  provinces  qui  ont  été  surnommées  le  grenier 
de  Paris. 

La  population  agricole  y  étant  plus  rare,  à  cause  des  moyens 
abréviateurs  que  I'ob  emploie  pour  la  culture,  et  les  produits 
étant  plus  considérables,  dit-on,  il  y  aurait  par  ces  deux  motifs, 
plus  d'excédants  à  livrer  à   la  consommation   publique. 

On  en  conclut  qu'il  faut  bien  se  garder  de  faire  en  Afrique  une 
population  dense;  car  alors  elle  consommerait  tout  ce  qu'elle 
produirait ,  et  n'aurait  rien  ou  presque  rien  à  vendre  pour  la 
population   des  villes  et  pour  l'armée.  Examinons  : 

Nous  dirons  d'abord  que  les  Beauce,  les  Brie,  les  Normandie 
ne  se  créent  pas  par  un  arrêté  ou  un  système  de  colonisation.  C'est 
la  nature  qui  les  a  produites  ;  et  quand  elle  a  eu  fait  son  œuvre, 
la  force  des  choses  et  l'intérêt  individuel  ont  conduit  l'homme  à 
y  adopter  la  grande  culture  de  préférence  à  la  petite.  La  bonne 
qualité  des  terres  de  ces  provinces,  qui  ont  la  propriété  de  pro- 
duire très  peu  d'herbes  parasites  et  surtout  fort  peu  de  chien- 
dent, leur  surface  généralement  plane  ,  qui  donne  une  grande 
facilité  dans  les  transports,  ont  conduit  naturellement  les  pro- 
priétaires à  établir  l'exploitation  en  grandes  fermes,  plutôt  qu'en 
petites  métairies.  Ils  ont  espéré  avoir  par  les  fermages  des  re- 
venus plus  considérables  et  plus  assurés.  Ils  ont  compris  aussi. 


—  la- 
que dans  cette  métliodc  il  y  avait  moins  de  frais  à  faire  pour  les 
fonslruclions  que  dans  celle  où  la  propriété  était  divisée  par  fa- 
milles. Ils  pensaient  enfin,  que  la  fertilité  du  sol  serait  un  attrait 
suffisant  pour  leur  faire  trouver  des  fermiers,  ayant  les  avances 
nécessaires  à  l'exploitation,  sans  qu'il  fallut  leur  fournir  les  bes- 
tiaux et  les  outils  aratoires. 

Pourquoi  les  propriétaires  des  provinces  moins  favorisées  par 
la  nature,  n'ont-ils  pas  pu  procéder  de  la  même  manière  ?  C'est 
qn'il  n'y  avait  pas  la  même  fertilité  dans  le  sol,  ni  les  mêmes  fa- 
cilités d'exploitation,  et  que,  par  suite  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni 
le  même  attrait,  ni  le  même  lucre  pour  les  fermiers.  On  sait  que 
les  terres  légères  et  peu  fertiles  sont  très  productives  de  mauvai- 
ses herbes  et  particulièrement  de  chiendent,  et  que  la  terre  ne 
peut  être  purgée  de  ces  plantes  nuisibles  que  par  le  travail  à  la 
main  ;  que  dés  lors  ces  terres  ne  peuvent  être  soumises  au  ré- 
gime de  la  grande  culture  qui  procède  avec  la  charrue,  la  herse, 
l'extirpateur,  te  rouleau  ,  instruments  abréviateurs  et  économi- 
ques ,  mais  qui  ne  détruisent  qu'une  très  petite  partie  des  chien- 
dents. Il  a  donc  fallu,  dans  les  mauvaises  terres,  diviser  les  ex- 
ploitations d'après  la  puissance  de  travail  d'une  famille ,  et 
comme  par  les  mêmes  raisons  ,  les  familles  de  cultivateurs  de 
ces  contrées  étaient  trop  pauvres  pour  faire  les  avances  du  mo- 
bilier agricole  ,  on  leur  a  donné  les  terres  à  cultiver  à  moitié 
fruits,  et  le  propriétaire  a  dû  pourvoir  chacune  d'elles  des  édi- 
fices ,  des  bestiaux  et  des  principaux  outils  aratoires  de  la  mé- 
tairie. 

Sur  les  terrains  peu  fertiles  ,  il  est  très  difficile  d'obtenir  des 
bénéfices  en  faisant  cultiver  à  prix  d'argent.  On  a  donc  été  ame- 
né à  payer  le  cultivateur  avec  une  partie  des  produits  ,  afin  de 
le  stimuler  par  la  nécessité  de  nourrir  et  d'entretenir  sa  famille, 
au  moyen  des  récoltes  qu'il  obtient.  Ce  stimulant  pousse  les 
hommes  au  travail  beaucoup  plus  que  le  salaire  fixe.  C'est  lui 
qui  fait  donner  ces  soins  incessans,  par  lesquels  se  maintiennent 
la  propreté  et  la  fertilité  des  mauvaises  terres.  Dans  les  petites 
exploitations  par  familles,  le  cultivateur,  pour  obtenir  des  produits 
qui  lui  sont  indispensables;  ne  calcule  jamais  la  valeur  de  son 
temps  ;  il  travaille  autant  qu'il  le  peut ,  et  les  jours  fériés  même, 
avant  et  après  l'offioe  divin  ;  il  va  dans  son  champ  arracher  de 
mauvaises  herbes,  ou  bien  il  enlève  des  récoltes  qu'il  craint  de 
perdre  par  les  orages  ;  c'est  là  une  nécessité  de  s<i  situation  ,  et 
ce  n'est  que  par  ce  travail  qu'il  parvient  à  obtenir  dans  de  mau- 
vaises terres  des  récoltes  qui  quelquefois  égalent  celles  des  meil- 
leurs sols  :  elles  coûtent  beaucoup  plus  cher  en  réalité  ;  mais  . 
nous  l'avons  dit ,  le  cultivateur  actif  ne  suppute  jamais  le  prix  de 
son  temps  quand  il  est  intéressé  dans  la  production. 

On  voit  par  ce  simple  aperçu  de  la  question ,  que ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut ,  l'adoption  de  la  grande  ou  de  la  pe- 
tite culture  ,  n'est  pas  une  affaire  de  choix ,  mais  qu'elle  dépend 
presque  onliêreraent  de  la  constitution  du  sol. 

Les  propriétaires  des  contrées  riches  ont-ils  fait  le  calcul  le 
plus  avantageux  pour  l'économie  publique,  en  adoptant  la  culture 
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par  grosses  fermes  au  lieu  de  celle  par  métairies  ?  A  notre  avis, 
non.  Nous  croyons,  qu'ils  ont  fait  ce  qui  était  plus  économique 
pour  mettre  leurs  terres  en  produit,  mais  non  pas  pour  obtenir 
la  plus  grande  production  possible.  Ainsi  ils  n'ont  eu  à  construire 
qu'un  seul  corps  de  ferme  pour  4  ou  îiOO  hectares,  pondant  que 
pour  la  petite  culture  ,  il  aurait  fallu  établir  sur  le  même  espace 
environ  40  métairies  ,  ce  (jui  leur  aurait  coûté  beaucoup  plus 
cher.  Ajoutons  qu'ils  n'auraient  pas  trouvé  40  familles,  ayant  les 
moyens  de  faire  les  avances  du  bétail  et  de  tout  le  mobilier  agri- 
cole, pendant  que  l'on  peut  rencontrer  un  fermier  unique  assez 
riche  pour  exploiter  4  ou  500  hectares.  Ce  fermier  est  au  fond  un 
chef  de  fabrique.  Il  y  emploie  un  gros  capital,  parcequ'il  trou- 
ve dans  les  bonnes  qualités  delà  terre  l'espérance  d'un  honnête 
bénéfice. 

De  ce  que  le  fermier  peut  gagner  et  qu'il  a  des  excédans  à 
vendre,  s'en  suit-il  que  la  surface  qu'il  exploite  produise  plus  et 
ait  plus  d'excédants,  que  si  elle  était  livrée  à  la  petite  culture  par 
familles,  travaillant  avec  leurs  propres  bras  et  intéressées  dans 
la  production  ?  Nous  sommes  loin  de  le  penser.  A  égalité,  dans  la 
qualité  des  terres,  la  culture  par  familles  produira  beaucoup  plus 
parcequ'elle  sera  faite  avec  une  multitude  de  soins  minutieux  de 
la  part  de  tous  les  individus  de  la  famille,  pendant  que  le  fer- 
mier, qui  paye  presque  tous  les  bras  qu'il  emploie,  ne  pourra 
cultiver  avec  cette  perfection,  il  restera  à  peu  prés  dans  l'or- 
nière de  l'assolement  triennal,  pendant  que  la  famille,  avec  ses 
bras  nombreux  en  raison  de  la  petite  surface  qu'elle  exploite, 
pourra  se  livrer  .à  des  cultures  variées  qui  couvriront  tout  son 
sol  et  multiplieront  les  récoltes. 

Le  fermier  n'aura  guère  que  deux  sortes  de  produits  :  les 
grains  et  les  troupeaux;  la  famille  aura  de  plus  les  plantes  lé- 
gumineuses, le  maïs,  les  racines  de  diverses  espèces,  le  chanvre, 
le  lin,  enfin  toutes  ces  petites  cultures  que  ne  peut  se  permettre 
le  fermier,  parcequ'elles  lui  coûteraient  trop  cher. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ma  pensée,  il  serait  bon  de 
comparer  la  production  connue  d'une  ferme  de  500  hectares  en 
Beauce  ,  avec  la  production  prcsumable  de  40  métairies  établies 
sur  le  même  espace,  et  calculée  d'après  les  données  qu'on  a  sur 
la  petite  culture.  Ce  tableau  comparatif  m'eût  été  facile,  parce 
que  ces  questions  me  sont  familières,  en  raison  de  ma  longue 
praticiuo.  Mais  il  eût  fallu  entrer  dans  de  grands  développements 
et  de  nombreux  calculs  ,  qui  eussent  trop  étendu  cet  opuscule. 

Je  me  bornerai  donc  <à  faire  remarquer  qu'il  est  généralement 
reconnu  que  les  grandes  exploitations ,  quelqu'habile  que  soit 
le  fermier  ou  le  propriétaire,  sont  toujours  infiniment  moins 
soignées  que  les  petites  ;  que  les  cultures  y  sont  moins  variées-, 
que  la  jachère  y  est  presque  une  nécessité;  que  c'est  la  variété 
des  produits  qui  fait  la  richesse  des  cultivateurs,  et  partant  celle 
de  l'État.  Les  grains  dans  la  grande  culture  rendent,  en  moyen- 
ne de  10  années,  6  ou  7  pour  un.  Dans  la  petite  culture,  faite 
par  une  famille  active,  ils  rendent  40  et  42,  et  cette  recolle  est 
accompagnée  de  plu.sieurs  autres,   dont  l'ensemble  donne  un 
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produit  (l'une  valeur  à  peu  près  égale  à  collo  des  grains.  D'où 
il  résullo  ({ue  la  masse  des  petits  excédans  do  chaque  famille  se- 
ra plus  considérable  que  l'excédant  du  fermier,  sur  des  terres 
de  même  valeur  bien  entendu.  Si  les  provinces  peu  fertiles  de 
la  France  produisent  à  peine  leur  consommation  en  grains,  ce 
^  n'est  pas  du  tout  la  faute  de  la  petite  culture,  c'est  la  faute  du 
',  sol;  et  nous  avons  la  conviction  la  plus  complète,  quedans  les 
mêmes  déparlements,  la  grande  culture  produirait  encore  beau- 
coup moins.  Nous  avons  vu  faire  des  essais  d'introduction  do  la 
grande  culture  en  Limousin  et  en  Périgord  ;  ils  ont  tous  échoué, 
après  avoir  amené  la  ruine  des  novateurs.  C'est  que  la  nature, 
la  configuration  des  terres  présentaient  à  ce  système  un  obsta- 
cle insurmontable. 

Revenons  à  présent  au  système  de  ceux  qui  veulent  la  grande 
culture  en  Afrique ,  afin  qu'il  y  ait  plus  d'excédans  à  vendre 
[)our  nourrir  l'armée  et  la  population  des  villes. 

En  admettant  qu'il  fut  vrai  que  la  grande  culture  produisit 
d'avantage,  et  surtout  plus  d'excédant  que  la  petite,  faudrait- 
il  l'adopter  eu  Afrique"?  Oui  ,  il  faudrait  l'adopter  sur  toutes  les 
surfaces  qui  en  seraient  susceptibles,  si  la  production  était  la 
question   principale.   Mais  il   y  a   une  question    qui    domine 
toutes  les  autres  ,  c'est  celle  de  la  force  vis-à-vis  des  Arabes. 
Sans  la  sécurité,  aucun  genre  de  culture  n'est  possible. 
\      Il  n'est  pas  besoin  de  grands  raisonnements  pour  faire  com- 
j  prendre  qu'une  population  pressée  sur  le  sol  est  plus  forte 
|t[u'iine  population  clair-semée.  La  petite  culture  est  donc  plus 
forte  que  la  grande,  puisqu'elle  admet  sur  le  même  e.^pace  un 
plus  grand  nombre  de  bras. 

Il  est  vrai  que  l'opinion  que  je  combats  ,  ne  se  préoccupe  pas 
du  tout  de  la  force,  mais  seulement  des  produits  et  surtout  des 
excédants  à  vendre.  On  ne  songe  pas  non  plus  aux  difficultés  de 
donner  protection  à  cette  population  éparpillée  qui  n'a  que  très  peu 
de  puissance  par  elle-même.  On  répond  à  mon  argumentation 
sur  ce  point  par  celle-ci  :  «  Puisque  on  est  obligé  de  proléger  les 
tribus ,  on  protégera  du  même  coup  les  grandes  fermes.  »  A 
cela  ,  je  réponds  :  Mais  ces  tribus  que  vous  voulez  protéger  sont 
elles-mêmes  le  danger.  Souvent  elles  ne  veulent  pas  être  proté- 
gées puisqu'elles  s'insurgent,  et,  comme  vous  les  avez  dans 
voire  sein  ,  quand  elles  sont  en  état  d'insurrection  vous  n'avez 
plus  à  protéger  (}ue  les  populations  européennes,  ce  qui  sera 
d'autant  plus  difficile ,  qu'étant  très  faibles,  elles  auront  des 
ennemis  de  tous  côtés. 

Et  [)uis,  est-il  vrai  que  nous  ayons  toujours  protégé  eflîcace- 
ment  les  tribus  contre  les  entreprises  d'Abd-el-Kader  ?  Malgré 
la  mobilité  extrême  qu'elles  ont  et  que  n'auront  pas  vos  popu- 
lations sédentaires,  plusieurs  dans  la  dernière  insurrection  ont 
été  razées  par  l'Émir;  et  si,  dans  l'ouest,  il  en  est  peu  qui 
aient  subi  ces  razias,  c'est  qu'elles  ont  presque  toutes  passé 
à  l'ennemi.  Mais  dans  le  sud  de  Médéah  ,  oh  elles  ont  été  plus 
fidèles,  plusieurs  et  des  plus  grandes  ont  été  ruinées. 

Pour  protéger  avec  c[uel(p]es  chances  de  succès  les  populations 
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(lisscminces  sur  le  sol,  en  verlii  de  la  grande  culluie,  et  de  l'ou- 
Mi  de  la  nécessité  d'être  fort,  il  faudra  que  vous  mainteniez  une 
arrnée  d'autant  pins  nombreuse,  que  vous  embrasserez  plus  d'es- 
pace avec  votre  grande  culture.  Que  devient  alors  la  solution  du 
problème ,  qui  consiste  à  libérer  la  France  du  danger  politique 
et  du  fardeau  financier  que  lui  impose  l'existence  d'une  grande 
armée  en  Afrique  ? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion  bien  que  les 
argumens  abondent;  je  crois  en  avoir  dit  assez. 

J'ajouterai  seulement  que  s'il  est  bien  reconnu  en  Europe,  que 
c'est  le  cbitTre  de  la  population  (jui  différencie  la  force  des  États, 
cette  vérité  est  bien  plus  puissante  en  Afrique  où  nous  sommes  en 
présence  d'un  peuple  belliqueux  et  admirablement  préparé  pour 
la  guerre.  Comment,  sans  être  fort,  pourrait-on  spolier  un  tel 
peuple  au  profit  des  émigrants  européens  ?  Et  si  vous  n'êtes 
puissant  que  par  l'armée,  comment  libérerez-vous  la  France  ? 


PRESENTE 


POUR  LA.  PROVINCE  D'OR  AN 


M.  le  Lieulenanl-Gèéral  De  La 


PROJET  l)E  COLONISATION 


POUR  LA  PROVINCE  d'oRAN  , 


M.  LE  LIBUTEnANT-OËnÉRAL    DE  LA  MORICIÈRE. 


Monsieur  le  Maréchal  , 


Votre  circulaire  du  8  avril  -1846  me  prescrit  de  vous  faire 
conuaitre  les  points  du  territoire  mixte  qui  me  paraissent  le  plus 
favorables  à  la  création  de  nouveaux  centres  de  population  eu- 
ropéenne. 

L'arrêté  du  2  avril  1846  détermine  la  composition  de  commis- 
sions, chargées  d'examiner  sur  le  terrain  toutes  les  questions 
dont  la  solution  intéresse  l'établissement  des  centres  de  popula- 
tion proposés.  Il  m'a  semblé  que  pour  donner  une  valeur  réelle 
à  ce  travail,  je  devais  embrasser  la  question  d'un  point  de  vue 
général ,  de  manière  à  déterminer  le  grogramme  à  remplir  dans 
un  temps  donné  ,  et  la  progression  à  suivre  pour  accomplir  d'an- 
née en  année  la  portion  de  ce  programme  dont  le  gouvernement 
voudra  fournir  les  moyens  d'exécution. 

J'ai  posé  en  ces  ternies  le  problème  à  résoudre  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  province?  «  Déterminer  le  chiffre  dépopulation  eu- 
ropéenne agricole,  qui  suffirait  seule  à  nourrir  les  25,000  habi- 
tans ,  2,000  chevaux  ou  mulets  qui  peuplent  les  villes  de  la  pro- 
vince d'Oran  et  en  outre 23,000  hommes  de  troupes  et  6,000che- 
vaux  ou  mulets,  elTeclif  militaire  nécessaire  à  la  défense  du 
pays  dans  les  circonstances  ordinaires? 

«Indiquer  les  territoires  convenables  ctsuffisans  pour  recevoir 
cette  population  ?  » 

Le  grand  triangle  qui  a  sa  base  sur  le  bord  de  la  mer  d'Oran 
à  Mostaganem  et  son  sommet  à  Mascara  ,  se  présentait  naturel- 
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lemenl  comme  le  premier  champ  de  cette  colonisation.  Jai  donc 
commencé  par  le  faire  étudier. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  d'état-major  De  Martimprey  a  été 
charité  d'examiner  en  détail  la  répartition  du  sol  entre  les  déten- 
teurs indigènes  actuels,  et  leurs  droits,  soit  à  la  propriété,  soit  à 
l'usufruil  afin  de  déduire  de  cetle  étude  les  moyens  de  faire  place 
à  la  population  européennne  ,  de  froisser  le  moins  possible,  les 
intérêts  de  la  population  indigène. 

M.  le  Chef  d'Escadron  d'État-Major  D'IUiers  a  été  chargé 
d'examiner  le  terrain ,  afin  de  donner  un  premier  aperçu  des 
lieux  qui  par  la  nature  du  sol  et  des  eaux,  par  toutes  les  consi- 
dérations agricoles,  paraîtraient  favorables  à  l'assiette  des  centres 
de  population  ;  travaillant  do  concert  avec  M.  De  Martimprey,  il 
a  présenté  une  division  approximative  en  communes,  et  l'indi- 
cation des  communications  à  ouvrir. 

M.  le  capitaine  d'ariillerie  Azema  de  Montgravier,  attaché  à  la 
sous-direction  des  affaires  arabes ,  officier  versé  dans  les  études 
archéologiques,  a  recherché  les  vestiges  des  Romains  dans  la 
province,  afin  d'établir  une  comparaison  instructive  entre  ce 
qu'ils  ont  fait  et  ce  que  nous  faisons  et  voulons  faire. 

A  ces  deux  officiers  étaient  adjoints  MM.  Gelez,  capitaine  au 
44'  de  ligne,  officier  studieux  et  intelligent,  à  qui  était  confié 
le  soin  de  faire  les  relevés  topographiques  reconnus  utiles; 
Brahemscha,  interprète  principal,  accompagné  d'indicateurs 
arabes,  vieux  serviteurs  des  Turcs ,  bien  instruits  de  toutes  les 
questions  de  propriété. 

MM.  De  Martimprey,  D'IUiers  et  Azema  ont  employé  six  se- 
maines à  l'exploration'minulieuse  du  terrain. 

Les  résultats  de  celte  triple  enquête  sont  consignés  : 

1°  Dans  un  mémoire  de  M.  le  Lient. -Colonel  De  Martimprey  , 
accorxjpagné  d'un  plan  indicatif  de  l'état  actuel  des  lieux  et  des 
zones  de  colonisation  projetées 

2"  Dans  une  série  de  notices  rédigées  par  M.  le  commandant 
D'IUiers  et  qui  donnent  la  description  de  chacune  des  commu- 
nes proposées.  —  Une  carte,  dite  des  communes,  a  été  dessinée 
pour  servir  à  l'intelligence  de  ces  notices. 

3°  Dans  deux  mémoires  de  M.  Azema  de  Montgravier  sur 
l'assiette  de  la  domination  romaine  dans  la  province  d'Oran  et 
sur  la  politique  des  Romains  à  l'égard  des  Indigènes  ,  avec  une 
carte  rectifiée  des  ruines  romaines. 

Je  considère  le  mémoire  et  les  notices  comme  l'exposé  général 
de  l'entreprise  et  des  moyens  à  y  appliquer  ;  je  me  propose  d'in- 
diquer ici  la  partie  par  laquelle  on  doit  commencer,  le  mode  à 
adopter  pour  y  amener  les  colons  et  enfin  de  présenter  les  devis 
des  dépenses  indispensables,  afin  d'en  conclure  l'étendue  des 
crédits  à  ouvrir. 

Il  est  admis  (voir  le  mémoire,  pages  59  et  60  )  que  la  coloni- 
sation à  entreprendre  en  premier  lieu  est  celle  qui  ne  doit  pas 
entrainer  le  déplacement  d'une  portion  considérable  de  la  tribu 
des  Garrabas.  —  Les  seuls  territoires  qui  satisfassent  à  celle 
condition,  dans  la  zone,  sont  ceux  des  communes  de  : 
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Sidi-Ali 170  famiUcfs. 

Assiaii-Toual 200  — 

Tazout 70  — 

Ooudyel 140  — 

Oucssiba 72  — 

Arzew 20O  — 

Bcttcoua 100  — 

Total 952  familles. 

J'y  ajoute  le  Tlelate  que  je  cousidère  quant  à  présent,  coniinc 
village  routier  et  qui  peut  sans  inconvénient  être  créé,  partiel- 
lement, en  dehors  de  l'ensemble,  moyennant  transaction  avec 
quelques  familles  des  Smélas  et  des  Garrabas. 
J'ajoute  donc  : 

Tlelate 50  familles. 

A  quoi  je  joins  dans  les  autres  zones  : 

1°   Zone  de  Mostaganem. 

Commune  des  Jardins ?50 

Assi-Mamaete 130 

2°   Zone   intérieure   du  Sig. 

St-D.™««       .     ,        !      600 

T/union  agricole     I 

3°   Zone   intérieure  de  Mascara. 

Mascara  (  banlieue  )      I  „.^ 

Sidi-Daho  \ "^^" 

Total  général  ....     2,332  familles. 

Je  propose  de  faire  immédiatement  appel  à  la  population 
européenne  pour  occuper  ces  quatorze  communes.  Je  demande 
par  conséquent  les  crédits  nécessaires  : 

i"  Pour  obtenir  la  disposition  du  sol  ; 

2°  Pour  ouvrir  les  voies  de  communication  indispensables  et 
en  général  pour  installer  les  colons  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

Un  devis  estimatif  ci-annexé  de  la  dépense  par  commune, 
donne  le  détail  des  crédits  à  allouer,  pour  chacune  d'elles  et 
pour  les  travaux  d'utilité  générale  qui  se  rattachent  directement 
à  sa  création.  Je  passe  au  système  d'introduction  de  la  popula- 
tion coloniale. 

Personne  n'ignore  qu'un  des  obstacles  qui  ont  nui  jusqu'ici 
à  l'implantation  de  la  population  européenne  sur  le  sol  algérien, 
est  résulté  de  la  lenteur  et  de  la  multiplicité  des  formalités  im- 
posées aux  colons  qui  demandaient  des  terres.  Un  autre  est  né 
de  l'exagération  des  dépenses  imposées  à  l'État  par  le  luxe 
d'établissements  et  de  travaux  publics  dont  on  a  doté  les  nou- 
veaux villages  ,  travaux  utiles  et  désirables  en  eux-mêmes,  mais 
non  indispensables  à  l'existence  des  populations,  ni  même  d'uti 
grand  secours  pour  elles.  Les  nouveaux  villages  ont  dû  naître 
dans  un  état  de  perfection,  encore  inconnu  dans  la  plupart  des 
villages  de  France  .  avec  des  rues  et  des  routes  nivelées,  des 


—  28  — 

champs  cudaslros  ,  des  pouls  sur  tous  les  ruisseaux  ,  de  belles 
églises,  des  écoles,  des  maisons  communes  ,  etc.,  etc.  On  a  pris 
pour  point  de  dépari,  le  terme  auquel  aspirent  encore  et  cjue 
ne  toucheront  de  lonptemps,  nos  communes  rurales  de  l'inté- 
rieur. Faut-il  s'élonner  que  bcaucouf)  de  temps  et  d'argent  se 
dépensent  pour  se  préparer  à  marcher  ainsi. 

Je  repousse  d'une  manière  absolue  cette  perfeciion  ruineuse. 
J'entends,  par  le  plan  d'un  village  à  créer,  la  détermination  sur 
le  terrain ,  au  moyen  de  quelques  piquets  ,  de  l'emplacement 
sur  lequel  il  sera  bâti ,  celle  d'une  place  et  de  quelques  rues 
principales.  Par  un  chemin  communal  (je  réserve  les  grandes 
roules  et  routes  secondaires,  qui  doivent  être  exécutées  comme 
en  France  ot'ec  le  temps),  j'entends  un  sentier  arabe  grossière- 
ment reclifié  s'il  le  faut ,  débarrassé  des  broussailles  et  des  pal- 
miers nains  ,  pour  que  les  charrettes  y  puissent  circuler. 

Je  demande  que  le  colon  soit  mis  en  possession  de  son  terrain 
par  des  procédés  analogues,  en  mesurant  au  pas  les  limites  de 
son  champ  et  les  bornant  par  une  pierre. 

Le  travail  du  géomètre  doit  suivre,  non  précéder  celle  ins- 
tallation qu'ilretarde  infiniment,  lorsqu'elle  lui  estsubordonnéc. 

Je  ne  puis  admettre  qu'on  se  jetle,  pour  un  village  qui  n'existe 
qu'en  germe,  dans  les  frais  d'une  église,  tVim presbytère,  d'une 
maison  d'école,  à' une  mairie ,  d'une  gendarmerie,  ni  qu'on 
doive  attendre  avant  de  rien  commencer ,  d'avoir  les  moyens 
d'élever  toutes  ces  constructions  dispendieuses. 

Ces  conditions  très  utiles  ,  très  avantageuses  ,  de  l'existence 
d'une  commune  formée,  ne  lui  pas  sont  indispensables  pour  se 
former.  Plus  tard  ,  lorsque  plusieurs  villages  seront  groupés 
sur  le  sol,  que  chacun  aura  fait  ses  preuves  de  vitalité,  que 
l'expérience  aura  démontré  leur  importance  relative,  l'Élat 
appréciera  pour  lequel  et  dans  quel  moment  il  sera  opportun 
de  faire  ces  sacrifices.  Ce  choix,  évidemment  devra  être  effectué 
le  plus  lût  possible,  et  l'État  devra  consacrer  chaque  année  un 
(.redit  assez  large  pour  ces  utiles  créations. 

Mais  il  est  des  travaux  que  la  nature  du  climat  et  du  sol  ren- 
ilent  indispensables  ,  d'autres  qui  sont  exigés  par  la  prudence, 
en  f;ice  de  la  population  musuhiiane.  Ce  sont  ceux  : 

'1"  Des  puits,  fontaines  et  abreuvoirs,  des  irrigations  lorsqu'il 
est  possible  d'en  avoir,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
service  des  eaux  ; 

2°  D'une  enceinte  composée  d'uu  fossé  et  d'un  parapet  en 
terre. 

Les  populations  ont  donc  besoin  d'un  secours  immédiat  pour 
.se  procurer  cette  protection  et  ces  commodités  d'un  intéréi 
urgent.  Je  vais  expliquer  loul-à- l'heure  comment  je  voudrais 
les  leur  assurer. 

J'arrive  d'abord  à  la  question  la  plus  difiicile Trouver 

des  habitaus  pour  nos  villages  ? 

Le  goiiverncment  ayant  résoulu  d'entreprendre  la  fondation 
d'un  certain  nombre  de  villages  et  s'étant  préalablementprocuré 
la  libre  disposition  du  sol,  parles  moyens  indiqués  pour  chaqui' 
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commune,  ferait  publier  on  Algérie  et  eu  France  que  l  État  est 
prêt  à  aliéner  les  terres  comprises  dans  la  circonscription  dé- 
terminée, et  que  les  conditions  de  cette  aliénation  sont  expri- 
mées dans  un  cahier  des  charges,  déposé  avec  une  description 
des  lieux  et  le  plan  à  l'appui ,  à  Paris  ,  dans  les  bureaux  des 
adaires  de  l'Algérie  ,  à  Alger,  dans  ceux  de  la  direction  de  l'In- 
térieur, à  Oran  ,  dans  ceux  de  la  direction  des  Domaines,  et 
dans  toutes  les  préfectures  de  France. 

La  description  des  lieux  serait  fournie  par  le  travail  de  M.  le 
commandant  D'Illiers  ou  par  un  travail  analogue  et  par  la  carie 
des  communes. 

Il  serait  rédigé  un  cahier  des  charges  par  commune  ;  ce  ca- 
hier des  charges  reproduirait ,  d'abord,  un  résumé  de  ce  qui 
précède  ,  comme  aperçu  général  do  l'idée  qui  préside  à  la  fon- 
dation des  villages.  Il  indiquerait  ensuite  : 

1°  Les  engagements   de    l'État  envers  les   adjudicataires  ou 
concessionnaires. 

•I»  L'allocation  d'un  crédit  déterminé  pour  l'ouverture  immé- 
diate des  communications  de  la  commune  avec  les  communes 
voisines  ,  suivant  le  plan  ,  l'ouverture  des  rues  comprise.  Pro- 
messse  d'un  crédit  égal  pendant  deux  ans  pour  amener  ces 
chemins  à  l'état  convenable  ; 

2»  Allocation  d'un  crédit  calculé  d'après  le  taux  moyen  par 
famille ,  auquel  reviennent  à  l'État,  les  travaux  nécessaires 
pour  enceindre  les  villages  et  y  créer,  soit  une  fontaine  ,  soit  un 
puits  à  pompe  avec  abreuvoir  et  lavoir. 

Ces  crédits  devraient  être  disponibles  pour  la  1"  année;  ils 
seraient  employés  de  suite,  au  moyen  d'ouvriers  militaires  ou  de 
manœuvres  civils,  si  l'on  ne  jugeait  pas  à  propos  de  réserver 
ce  travail  aux  colons  eux-mêmes  pour  la  morte  saison. 

3»  Engagement  par  l'État  de  pourvoir  plus  tard  aux  besoins 
généraux  constatés  dans  le  périmètre  de  la  colonisation  entre- 
prise, tels  qu'églises  ,  presbytères,  etc.,  etc.,  selon  les  propo- 
sitions qui  seront  faites  par  la  commission  consultative,  agréées 
par  le  conseil  d'administration  de  la  colonie  et  comprises  dans 
les  budgets  annuels. 

4°  Si  la  localité  motivait  quelque  travail  d'un  haut  intérêt,  un 
enjiagement  spécial  pourrait  être  pris  à  cet  égard. 

5»  Si  quelque  difficulté  locale  devait  rendre  plus  dispendieuse 
qu'ailleurs  la  construction  des  maisons  (éloignement  des  maté- 
riaux, nature  des  chemins  et  leur  direction  excentrique  ,  etc.) 
et  le  défrichement  des  terres  ,  promesse  d'une  prime  en  argent 
pour  chaque  famille  installée  d'une  manière  déterminée,  cette 
prime  payable  en  deux  ou  trois  termes  ,  après  l'accomplisse- 
ment de  la  moitié  ou  du  tiers  de  l'entreprise,  de  manière  à 
payer  d'abord  moitié  de  la  prime  pour  les  familles  établies  les 
premières  et  le  complément  après  l'établissement  total. 

6»  Engagemeut  par  l'État  d'acquérir  pendant  dias  ans,  au  prix 
moyen  des  marchés  passés  outre  mer,  les  céréales  (b'és  et  orge) 
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produites  par  les  colons,  chacun  d'eux  pouvant  livrer  un  maxi- 
mum calculé  d'après  la  surface  qu'il  a  ensemencée  dans  l'an- 
née ,  c'est-à-dire  5  quintaux  disponibles  par  hectare  (  Mémoire, 
page  4.) 


2''  Engagcmens  de  l'Adjudicataire  ou  Concessionnaire. 

L'adjudicataire  ou  concessionnaire  se  chargerait,  soit  d'une 
commune  entière  ,  soit  de  fractions  déterminées  de  cette  même 
commune. 

Il  s'engagerait  à  y  installer  dans  un  délai  de  trois ,  de  quatre 
ou  cinq  ans  ,  le  nombre  de  familles  qui  serait  déterminé  par  le 
cahier  des  charges  et  dont  les  notices  de  M.  D'Illiers  donnent 
l'aperçu. 

Le  tiers  de  ces  familles  ,  au  moins  ,  devraient  être  installées 
dans  le  courant  de  la  2"°  année. 

L'adjudicataire  serait  libre  de  répartir  le  sol  entre  les  familles 
et  de  régler  a^ec  elles  les  conditions,  auxquelles  il  leur  procure- 
rait une  habitation  dans  l'enceinte  du  village  ou  des  hameaux. 

Un  quart  des  surfaces  comprises  dans  les  enceintes  seraient 
réservées  par  l'État  pour  être  concédées  directement  aux  famil- 
les qui ,  dés  l'origine  ou  postérieurement ,  voudraient  se  cons- 
truire à  elles-mêmes  leurs  habitations. 

Les  clauses  obligatoires  auxquelles  serait  assujéti  l'adjudica- 
taire seraient  : 

1»  De  réserver  une  portion  déterminée  de  terrain,  qui  resterait 
propriété  communale  du  village  définitivement  constitué.  — 
Cette  portion  devrait  être  approximativement  de  \\o  de  la  sur- 
face totale. 

2°  D'introduire  dans  tous  les  contrats  passés  avec  les  colons 
une  clause  qui  les  constitue  propriétaires  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  obligations  réciproques,  de  quatre  hectares, 
au  moins,  de  terres  labourables. 

3°  De  procéder  d'après  le  système  adopté  et  d'une  manière 
continue,  au  peuplement  des  communes  ,  c'est-à-dire  d'agglo- 
mérer les  maisons  dans  l'intérieur  des  enceintes  ,  sans  pouvoir 
les  éparpiller  dans  ces  mêmes  enceintes  ni  dehors  (  sauf  les  cas 
particuliers  ),  mais  en  réservant  une  portion  de  surface  propor- 
tionnelle dU  nombre  de  familles  non  encore  établies. 

Le  quart  mis  à  part  pour  les  concessions  directes  serait  com- 
pris dans  le  calcul  de  cette  surface  réservée.  —  Le  concession- 
naire pourrait  ultérieurement  en  obtenir  une  partie  ,  si  elle  ne 
trouvait  pas  d'autre  emploi. 

4°  De  réserver  pareillement  des  portions  compactes  des  ter- 
res propres  au  jardinage  et  à  la  culture  proportionnellement  au 
nombre  des  familles  non  établies. 

Ces  surfaces  resteraient  complètement  libres  et  disponibles 
pour  un  autre  adjudicataire  dans  le  cas  où  ,  à  l'expiration  du 
délai ,  le  premier  adjudicataire  devrait  être  évincé  de  cette  por- 
tion de  la  terre  ,  laquelle  ferait  retour  au  domaine  de  l'État. 
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L'agent  des  domaines,  secondé  par  l'itis|)ecleur  de  la  colonisa- 
lion  altaché  au  territoire  mixte,  surveillerait  ces  installations  et 
l'exécution  des  conditions  imposées. 

Les  villages  ainsi  ébauchés  devront  d'ailleurs  être  prompte- 
ment  réunis  à  l'administration  civile  plus  complètement  organi- 
sée que  les  commissions  consultatives,  pour  les  conduire. 

Le  cahier  des  charges  étant  ainsi  resté  déposé  pendant  un 
mois  ou  six  semaines,  l'administration  des  domaines  apprécierait, 
d'après  les  rapports  qu  elle  aurait  reçus  de  son  agent  pour  cha- 
que commune  ou  portion  de  commune  ,  s'il  convient  de  recou- 
rir soit  à  une  adjudication  ,  soit  à  une  concession  directe.  Une 
décision  devrait  être  notifiée  au  directeur  des  domaines,  avant 
l'expiration  du  délai  de  dépôt  du  cahier  des  charges. —  Le  mo- 
de de  l'adjudication  serait  généralement  préférable.  —  Dans  ce 
cas  ,  la  concurrence  s'établirait  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  soumissionnaire  renoncerait  au  bénéfice  d'une  ou  de 
plusieurs  stipulations  consenties  par  l'État ,  comme  crédit  pour 
l'ouverture  de  communications  ,  crédit  pour  les  eaux  et  pour  les 
enceintes  ,  pi-im".  ou  portion  de  prime  d'établissement  des  co- 
lons. —  Il  prendrait  à  sa  charge  ces  travaux  d'utilité  générale 
ou  d'autres  réservés  à  l'État ,  églises,  presbytères,  etc  ,  etc. 

L'adjudication  serait  consentie  au  nom  de  l'État  par  l'agent 
du  domaine,  au  profit  de  celui  qui  aurait  fait  les  conditions  les 
plus  avantageuses. 

Dans  les  cas  de  consession  directe  ,  l'agent  du  domaine  procé- 
derait d'une  manière  analogue  ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  chercherait  à 
obtenir  du  concessionnaire  des  engagemens  conformes  à  ceux 
qui  viennent  d'être  exposés,  mais  la  concession  consentie  par 
lui  serait  définitive,  sauf  désaveu  de  l'administration,  pour  accu- 
sation de  forfaiture  contre  son  agent. 

Il  serait  d'ailleurs  formellement  exprimé  qu'au  delà  du  délai 
d'achèvement  des  villages,  aucune  promesse  n'est  faite  de  lais- 
ser la  terre  exempte  d'impôt,  comme  elle  l'est  aujourd'hui.  — 
Cette  question  restant  de  droit  réservée  dans  l'avenir  à  l'appré- 
ciation du  gouvernement  et  des  chambres. 

J'ai  la  confiance  que  la  terre  ,  ainsi  offerte,  trouverait  des  ac- 
quéreurs soit  adjudicataires,  soit  concessionnaires  ,  au  moins 
dans  la  plus  grande  partie  des  quatorze  communes  qu'il  s'agit 
dépeupler.  —  Si  quelques  unes  étaient  négligées  d'abord,  elles 
seraient  couvertes  à  leur  tour,  un  peu  plus  tard  ,  par  la  popula- 
tion forcée  de  sortir  des  limites  de  celles  qui  l'auraient  d'abord 
attirée. 

Je  demande  donc  ,  Monsieur  le  Maréchal ,  que  le  gouverne- 
ment se  prononce  sur  les  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
exposer.  —  Si  le  principe  en  est  admis,  si  le  ministre  est  disposé 
à  accorder  les  fonds  demandés,  je  m'occuperai  de  suite  de  faire 
rédiger,  d'une  manière  définitive  ,  les  divers  cahiers  des  char- 
ges que  comporte  ce  projet.  — Ce  sera  l'œuvre  de  la  commission 
consultative  d'Oran  ,  éclairée  par  le  rapport  de  la  commission 
d'examen  que,  conformément  à  l'arrêté  du  2  avril ,  je  vous 
propose  de  composer  ainsi  qu'il  suit  : 
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MM.  De  Marcilly,  oapilainedu  sénic  ,  président, 

Azema  de  Monlgravier,  officier  attaché  à  la  sons-direction 

des  affaires  arabes  , 
Lozivy,  inspecteur  de  la  colonisation , 
Gama ,  chirurgien-major, 
Perrin  ,  receveur  des  domaines  ,  secrétaire. 
Celle  commission  pourra  commencer  ces  explorations  dès 
que  vous  m'aurez  autorisé  à  la  mettre  à  l'œuvre. —  Je  deman- 
de qu'elle  fonctionne  dans  tous  les  territoires,  à  quelque  sub- 
division qu'ils  appartiennent,  en  remplaçant  seulement  M.  Perrin 
par  l'agent  des  domaines  de  la  localité. 

Il  ne  me  reste  plus,  Monsieur  le  Maréchal ,  qu'à  vous  soumet- 
tre l'état  descrédits  à  ouvrir  pour  l'établissement  des  communes 
dont  j'ai  donné  plus  haut  la  nomenclature. —  Ces  crédits  sont 
destinés  partie  à  désintéresser  les  Indigènes  détenteurs  du  sol, 
partie  à  faire  face  aux  travaux  f[ui  doivent  nécessairement  pré- 
céder l'établissement  de  hipop\ilalion  européenne. 
COMMUNE  DE  SIDI-ALI. 
Elle  s'étend  sur  les  Mecheta-des-Feranin  et  des  Hel-ben-Sa- 
bcur  Garabas  ,  qui  ,  possesseurs  de  doubles  Mechetas  ,  ont 
leur  Mecheta  de  labour  dans  Melata.  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  Menalsia,  mais  pour  eux  le  tracé  de  la  commune  ne  prélève 
qu'une  surface  insignifiante.  Elle  fait  au  contraire  une  entrée 
considérable  chez  les  Christels. 

Désin  téressemens . 
Les  Feranin  et  les  Hcl-ben-Sabeur  recevront,  en  échange  du 
Mecheta,  ([ui  leur  est  respectivement  enlevé ,  et  à  litre  de  Sa- 
bega  ,  chacun  le  Ii4  de  la  terre  du  beylick  de  Dayt-Turkia.  Les 
Menatsia  seront  désintéressés  ultérieurement. 

Les  Christels  ,  avec  lesquels  il  y  a  lieu  de  traiter , 
pour  tout  leur  territoire  sauf  la  resserve  indiquée  pour 
leur  placement,  recevront  le  premier  tiers  des  6,000  fr. 
qui  doivent  leur  être  comptés,  ci 2,000 

Communications  secondaires  et  vicinales. 
Chemin  de  Sidi-Ali  à  Oran  ,  en  passant  par  Assl-el- 
Djer;  élarfçissement  à  5  mèties.  Déjà  praticable  aux 
charrettes  ,  la  dépense  n'excédera  pas  20  centimes  par 

mètre  courant.  Dislance  4,500 900' 

Chemin  d'Oran  à  Feranin.  Il  sera  ouvert  à  4  m.  jus- 
qu'à hauteur  du  cap  Canastel. —  Il  coûtera  Ij  cent, 

le  mètre.  —  Distance  4,000  m 600  V     9  qv» 

Prolongement  du  chemin  par  un  sentier  de  2  m.,  [       ' 

pour  f;af;ner  Feranin. —  C'est  aussi  la  communication 
de  Christel  avec  Oian.  Le  mètre  coûtera  15  centimes. 

Distance  5,000 750' 

Enceintes. 

Village  de  Sidi-Ali. 1,500  \ 

Ben-Okha 840  / 

Assi-Béchir 840^     4,320 

El-Feranin 480  \ 

Azelef 660/ 

J  Reporter 8,570 
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Htport       ..   .        8,570 
Travaux  pour  les  eaux. 
Puits  (le  Sidi-Ali. — Installation  d'une  pompe,  al)reu- 

\oir  et  lavoir 2,200 

Réouverture  de  l'ancien  puits  français  et  potences.       200  j 
Puits  de  lien-Okha    — Pompe,  abreiivoii*  lavoir..    1,800  (      7,200 
Fontaines  d'Assi-el-Béchir.     j    ,,      •        i  ( 

d'Azelcf.                      l^assms,  abreuvoirs, 
dcFeranin  i       "»^»"^« 3,0O0; 


lOTAL  des  dépenses  pour  la  commune  de  Sidi-Ali.      15,770  I. 
J.a  coiiiniune  doit  compter  470  familles  :  c'est  une  subvculioii 
de  93  fr.  par  famille. 

COMMUNE   D'ASSIAN-TOUAL. 

Désinléressemens . 

Elle  embrasse  les  Mecheta  des  Menulsia,  Medjeari  et  El- 
Ameur,  et  une  partie  du  Mecheta  des  Ararchas. 

Les  Menatsia  seroiU  indemnisés  de  leur  déplacement  en  rece- 
vant comme  Sabega  Iji  de  la  terre  du  beylik  de  Dayt-Turkia. 
Les  Medjeari  recevront  le  dernier  quart ,  dans  la  partie  conli- 
;;uë  au  Mecheta  de  Ben-Guermoud.  Les  El-Ameur  recevront 
comme  Sabega  la  terre  de  Sidi-Lakdar,  près  de  Dayt-Oûm-el- 
Uelaz  ,  qui  est  contiguë  à  leur  Mecheta  de  labour.  —  Les  Arar- 
chas ,  après  le  prélèvement  fait  sur  eux,  ont  encore  beaucoup 
plus  de  terrain  qu'il  ne  leur  en  faut  :  les  friches  qui  envahissent 
leur  sol  en  fout  foi. 

Il  résultera  de  ces  mouvemens  une  agglomération  de  douars 
plus  considérable  dans  le  voisinage  des  puits  de  Bou-Satis.  —  Il 
serait  équitable  d"y  faire  exécuter  quelques  travaux  pour  facili- 
ter labreuvage  des  bestiaux.  Cette  dépense  sera  portée  aux  tra- 
vaux d'utilité  générale  dans  la  présente  commune  pour  une  som- 
me de  1 ,500  fr.  à  employer. 

t»  A  la  réouverture  de  deux  puits  ,  ci 300 

2°  A  construire  un  abreuvoir  de  12  mètres,  ci    1,200 

1,500  f. 
Communications  secondaires. 
Dans  l'éteuduede  cette  commune,  la  nature  du  sol,  l'existence 
et  le  bon  tracé  des  anciens  sentiers  ,  dont  on  profitera  pour  les 
voies  de  communication  à  établir,  permettent  de   ne  compter 
qu'à  10  centimes  le  mètre  courant  avecélargisseraent  à  5  mètres. 
Le  développement    des  communications  projetées 

est  de  19,000  mètres 1,900  |      ],900 

Enceintes . 
£nceintc  d'AS^ian-Tonal 1,320  j 

—  d'ASsi-Ameur. . .  .    1  ..       8i()| 

—  d'ASsi-bcn-Euda..    (     Hameaux  de      ..      8^0/     4,880 

—  d'ASsi-bou-^if .    .    I      même    force      ..      »<4ù  I 

—  d'Assi-bcii-Féréah  8i0 

y4  reporter 0,780 
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tieporl 6,780 

Travaux  pour  les  eaux. 

A  Assian-bon-Fatis  (  suivant  indiration  ) 1.500  •. 

A  Assian-Toiial ,  pompe,    abreuvoir   et   la\oir.  ..    2,200^ 

A  Assi-Ameur.      .  j  N'i'toya^c  des  puits,  r<*paration  ^      6  900 

A  Assi-ben-Euda  .  j  des  relèvement  du  terrain  au-  j 

A  Assi-bou-Nif.  ..  |  tour  des  puits  ,  abreuvoirs  de  « 

A  Assi-ben-Féréah    3  m.,  1,800  f.,  sur  chaque  point  3,200  ' 


Total  des  d(*pcnses  pour  la  commune  d'Assian-Toual. .  13,680  f. 

Le  Doaibre  des  familles  tle  la  commune  est  fixé  à  200,  ce  qui 
fait  une  subvention  de  68  fr.  par  famille. 

COMMUNE  DE  GUDYEIL. 

Désintéressement. 
Elle  embrasse  le  territoire  de  Christel  ,  dans  sa  partie  sud  , 
prélève  la   partie  du  territoire  des  Ouled-Sid-Mansour,  située 
au  nord  de  Telamine  et  empiète  un  peu  à  l'est  sur  les  Ahmian. 

Le  tiers  des  6,n00  f  payalile  aux  Christels.  comme 
indemnité,  de\ra  être  ac(iuitté  au  moment  de  l'occu- 
pation de  la  commune  de  Christel  ,  ci 2,000  I      2,000 

Les  Oulad-Sidi-Mansour,  après  le  prélèvement 
fait,  ont  un  territoire  plus  que  suffisant  au 
sud-est  de  Telamine. 
Les  \hniian  peuvent  subir,  sans  aucune  }iêne, 
le  petit  empiétement  indique. 

Communications  secondaires . 
La  carte  en  indique  le  tracé.  Elles  auront  touteâ 
une  larf^eui  de  5  mètres,  tlles  suivent  sur  plusieurs 
points  des  seutiers  bien  tracés,  la  terre  est  générale- 
ment horizontale  et  facile,  mais  il  y  aura  en  certains 
endroits  beaucoup  de  broussailles  à  déraciner.  Le  prix 
moven  du  mètre  courant  doit  être  c<mipté  à  15  cen- 
times; distances  :  20,000  mètres  ci 3,Of)0  |     3,000 

Enceintes. 

Enceinte  de  Gudvei! 1,620 

—       de  Méfe'ssour 600 

Travaux  pour  les  eaux. 

Abreuvoir  à  la  source  de  Gudyeil  et  autres  travaux  1,500  \ 
Conduite  pour  amener  les  eaux  de  la  source  au  vil- 
lage sur  la  route  à  5  fr.  par  mètre  ,    900  mètres  à 

parcourir 4, 5001      „  „„„ 

Lavoir  du  village  et  abreuvoir  de  12  mètres 1,500  f       ' 

A  Assi-Méfessour.  —  Puits  à  ouvrir  et  à  revêtir..  600i 

Pompes ....  500 

Lavoir  et  abreuvoir 1 ,200 


2,280 


Total  des  dépenses  pour  la  commune  de  Gudyeil.  .  17,080  f. 

La  situation  de  Gudyeil  et  de  Mefessour  sur  la  route  dOran  à 
Arzevv  le  porl,  exige  des  travaux  plus  considérables  pour  les 
eaux,  ce  qui  explique  l'élévation  des  dépenses  qu'exige  celle 
commune  comme  inslallalion. 
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Le  nombre  des  fatiiilles  qui  doit  l'occuper  esl  de  140.  —  La 
dépense  totale  étant  de  17,080  l'r.  c'est  d'une  subverilionde  122fr. 
par  famille  dont  il  s'ajjit. 

COMMUNE  DE  TAZOUT. 

Désintéi'essement. 

Le  territoire  (le  cette  commune  est  situé  tout  entier 
sur  celui  des Christels  dont  il  einluasse  la  parrieNord- 
Ouest.  —  Au  moment  de  son  occupation  ,  il  ser.i 
payé  aux  Christels  1  ;  1/3  des  0,000  fr.  stipulés  avec 
«.'iix  pour  vente  d'uni;  partie  de  leur  territoire,  ci  . .    2,000  |      2,000 

Communications  secondaires. 

Ces  communications  seront  ouvertes  indistinctement 
dans  la  commune  de  Christel  et  dans  le  nouveau  ter- 
ritoire arabe.  Tazout  sera  mis  en  relation  avec  Gu- 
dyeil  par  un  chemin  de  5  mètres  de  largeur  ,  à  25  c.  )      .i/t^Q 

le  m Hrc,  distance:  3(X)  mètre  ci 7j0| 

Pour  le  reste,  ouverture  de  sentiers  de  2  mètres  à 
15  cent,  le  nièti-e,  —  Parcours  18,000  mètres ,  ci    .   2,700 

Enceintes. 

Tazout  seul  exige  une  enceinte ,  ci 960  |         900 

lazout  seul  exige  des  travaux  ,  puits  à  creuser,  à 
revêtir.  —  Pompes^  lavoir  et  abreuvoir 2,200  |      2,200 


Total  pMir  la  commune  de  Tazout 8,610  f. 

La  population  de  la  commune  est  de  70  familles  ,  la  dépense 
s'élève  à  8,610  fr.  ce  qui  établit  la  eubvenlion  à  123  fr.  par 
famille. 

COMMUNE  DE  GUESSIBA. 
Désintéressement. 
Elle  occupe  la  partie  nordduterritoiredes  Ahmian. 
Elle  exige  l'occupation  du  Mecheta  d'Aissa-bcn-Della; 
il  a  été  dit  qu'il  serait  compté  aux  détenteurs  de 
chaque  Mecheta  évacué  une  indemnité  de  1,000  fr. 
et  qu'ils  recevraient  une  nouvelle  position  dans  la 
partie  Est  du  territoire  de  la  tribu,  ci 1,000  |     1,000 

Communications  secondaires. 

La  principal,:  de  Guessiba  à  Muley-Magoung  aura  ^ 

.S  mètres  de  largeur.  —  Elle  pré-sente  peu  à  faire  si 
le  village  est  construit  sur  la  rive  droite  de  l'Oued- 
Guessiba  ,  —  prix  du  mètre  Ijcentim.  —  distance 
1,000  mètres  .  ci 150| 

Chemm  pour  les  charettes  de  Guessiba  à  Arzew  — 
3  mètres  de  largeur ,  —  terrain  accidenté,  —  prix  V       .  „.q 

du  mètre  courant,  20  cent.  —  distance 3,000  m.,  ci.       000^        ' 

Sentier  de  2  mètres  de  Guessiba  à  Ben-Jebka,  — 
10  cent,  le  mètre,  —  distance  2,200  mètres,  ci 220| 

Dans  les  mèmf  s  conditions  de  Hcn-Sebka  à  Ain- 
Oiiinkill, 200  mètres,  ci 120' 

Mêmes  conditions  de  Guessiba  à  Abd-el-Oueflia, 
di-^tance  1,600  mètres,  ci    100 

A  reptir/tr 2,2:0 
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Report. 2,250 

Enceintes. 

FncTinte  «1p  r.iios.eiba l.l^f^i 

—  d'\l)(i-pl-Oueflia 360 1      1,8C,0 

—  (l'Aïn-Ouinkel 300  1 

Travaux  pour  les  eaux. 

Rrparation  au  puits  rie  Ben-Jebka 200  i 

A  Gucssiba,    abreuvoir  et   lavoir 1,280  j      1,000 

Travaux  à  la  source  de  Abd-cI-Oiitdia. .    200' 

Total  des  dépenses  pour  la    commune  de  Guessii.'a.  .  5,710  f. 

Le  nombre  des  familles  de  la  commune  étant  de  72,  c'est 
comme  subvention  moyenne  82  fr.  par  famille. 

COMMUNE    D'ARZEW. 

Désintéressement. 

File  occupe,  !•  la  terre  deBelgaïd  dont  l'acquisi-  j 

tion  selon  toute  apparince  coûtera 8,000  f 

2"  Les  Mecheta  de  Ali-ben-Voub,  de  Bcn-\ïad,  de  l    11,000 

Bou-Kelral,  qui  doivent  être  rcportt^s  dans  l'hst,  il 
doit  être  payé  pourcbacundecesmeclieta  1,000  f.,  soit  3,000  ' 

Communications  secondaires. 

Chemin  de  Muley-Magoung  à  Guessiba  (plaine  unie) 
5  mètres  de  largeur,  à' 15  cent  le  mètre  courant,  — 
distance  430  mètres  ,  ci    <j45l 

D'Arzew  à  Guessiba  par  l'Oued-Cheunnaar,  3  m.  de  \      1,945 

largeur,  à30  cent,  le  mètre,  distance5,50O  mètres,  ci.  1,1001 

Chemin  de  Muley-Magoung  à  Tesmani,  5  mètres  de 
largeur,  à  10  cent,  le  mètre,  distance  2,000  m.,  ci..      20O 

Enceintes. 

Enceinte  de  Muley-Magoung 1 ,080  i      .  _, „ 

la-Ahmia 000  |      '''^" 

Travaux  pour  les  eaux. 
A  Muley-Magoung,  à  Abmia,  à  Arzew  les  nécessi- 
tés pour  l'eau  sont  satisfaites.  «^ 

Total  des  dépenses  pour  la  commune  d'Arzew. ..  14,<)85  f. 

Arzew  compte  pour  130  dans  le  nombre  des  familles  à  établir 
dans  la  commune  d'Arzew  et  qui  sont  au  nombre  de  200,  ce 
qui  donne  comme  chitfre  de  dépenses  ,  73  fr.  par  famille. 

COMMUNE  DE  BETEOUA. 

Désintéressement. 

Elle  embrasse  :  1°  deux  Mecheta  des  Ahmian,  ce- 
lui dehel-Reix  Ould-Aniar  en  entier,  celui  deRrahim 
ben  Chourah  en  partie  ,  aux  ((mditions  précédentes 
('est  à  payer  pour  chaque  Mecheta,  1,000  f.,  ci     ...    2,000  |      2,O0(» 

2»  l.a  partie  Ouest  et  la  partie  Est  des  Heteoua  , 
lai.ssées  en  jouissance  de  la  |)arlie  sud  de  leur  village 

ji  reporter 2,000 
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Hepol/. 2,00rt 

Communications  secondaires. 

De  Bctcoua  ati  Siiï  par  Assi-cl-Ahnied,  à  5  inèlrcs,  ^ 

20  cent,  pariii.,  distaiKH-  4,000  m.  ,  ci     8O0  i 

n'I-l-Haiiioiiil  par  TcsinaiiDi,  jii.s(|ii'aux  limites  de  f 

la  trii)u,  ,t  mètres  de  lirycur,   10  ccutimos  par  mètre,  ^      1,670 

distance  (•);"),000  m. ,  ci C:)0  \ 

De  Tnsmanni  à  héteoiia  (  im^mes  conditions  de  lar-  ' 

geiir  et  de  pri\  ),  distance  2,200  m.,  ci 2iO  ■ 

Enceintes. 

Kuccintc  de  licteoua  (  village  europ<5en  ) 1,080 

—  de  "esmanni 660 1      2,580 

—  d'E!-Ray 840* 

Travaux  pour  les  eaux. 

A  IJeleoua.  —  Pompe  au  {Jtrand  puits 80o  i 

Abreuvoir  et  lavoir ,  1,400  (      /.  nrxn 

A  El-Ray,  —            idem                 1,000  (      ^'""" 

A  Tesmanni,    Idem  ,  (  proportions  moindres  )  ,  .  800  ' 

Total  des  dépenses  pour  la  commune  de  Beteoua, .  ,.  10,250  f. 

La  commune  comptant  100  familles,  la  subvemlion  par  famille 
pour  l'installation  est  de  102  fr. 

Gomniunications  principales  nécessaires  au  point  de  vue 
militaire  et  politique  j  considérées  dans  les  limites  des  7 
comoaunes   actuelles. 

Ce  sont  les  routes  d'Oran  à  Arzew. 

à  Mostaganem. 

D'Arzew  au  Sig. 

à  Mostaganem. 

Leur  ouverture  est  indépendante  de  tout  projet  de  colonisa- 
lion.  Elles  sont  indispensables  au  point  de  vue  militaire  et  poli- 
que,  mais  les  travaux  qu'on  y  entreprendra  en  temps  utile 
favoriseront  évidemment  la  colonie  dans  son  développe- 
ment, comme  viabilité  à  causes  des  ressources  qu'elles  procu- 
reront sur  les  lieux  par  les  bénéfices  du  travail  offert  aux  bras 
inoccupés.  Il  serait  donc  entendu  qu'en  mètne  temps  que  la 
j)opulalion  serait  dirigée  sur  les  espaces  indi(jués  ,  les  commu- 
nications qui  viennent  d'être  désignées  seraient  entreprises  sur 
un  tracé  définitif,  mais  par  do  premiers  travaux  d'ouverture.  ' 
Dans  ce  système  en  donnant  6  m.  de  largeur  à  ces  commiinica-  ' 
lions,  avec  50  c.  par  mètre  courant ,  accordés  immédiatement, 
on  atteindrait  le  but  proposé  dans  les  données  suivantes  : 

Route  d'Oran  à  Arzew.  —  Son  trajet  dans  la  zone  à 
coloniser  est  fie  29,000  mètres,  à  50  c    le  m, ,  ci..    14,500  ^ 

D'Oran  à  Mostairanem,  jusqu'à  Bctcoua  (partie  non 
conunuiic  à  la  précédente) ,  12,000  m.  ,  ci 6,000^    33,500 

D'Arzew  à  !\lostai;anem  l,.iO0  m  ,  ci 7,500 1 

D'Arzew  au  Sit;,  jusqu'à  l'extrémité  nord-est  de  la 
saline  seulement,  11,000  m.,  ti 5,500 
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Récapitulation   des   divers    crédits   à   ouvrir    pour   la 
année  dans  la   partie   de   la   zone  d'Oran  immédiat 


an 
lonisablei 


première 
tement  co- 


Désintéressement. 


Achat  (lu  territoire  de  Christel 6,000  J 

Indeniiiités  aux  6  Mechctas  des  Ahmians 0,000  |    ?.O,060  f. 

Terre  de  Bel  Qaïd • 8,000  \ 

Communications  principales  nécessaires    au  point 
de  vue  militaire  et  politique. 

Dans  l'ensemble  de  sept  communes 33,500  |    33,500 

Commune  de  Sidi-Ali 2,250 

Assian-Toual 1.900| 

Communications  secondaires  ou  vicinales. 

Gudyeil 3,00O[    I5,46S 

Tazout ■ 3,450 

Guessiba 1,250  ' 

Arzew-le-Port 1,945 

Beteoua •     ••  1,670 

Enceintes. 

Commune  de Sidi-AIi    4,320 

Assian-Toual 4,8 

Gudyeil 2,280l 

Tazout   9eo)    19,010 

Guessiba 2,250 

Arzew-le-Port. 1,740' 

Beteoua 2,580 

Travaux  pour  les  eaux. 

Commune  de  Sidi-Ali .  ..  : 7,200 

Assian-Toual 6,900 

Gudyeil 9,800 

Tazout 2,200)    31,700 

Guessiba 1,600  ( 

Arzew-le-Port 

Beteoua       4,000 


Total  des  dépenses  pour  ta  zone  d'Oran. . 119,675  f. 

Celte  dépense  de  11 0,675  fr.,  le  chiffre  des  familles  étant 
de  952  ,  donne  une  subvention  ,  par  famille,  de  125  fr.  70  c.  et 
de  104  fr-  70  c.  seulement,  en  déduisant  les  sommes  à  payer 
comme  désintéressement. 

COMMUNE   DE  MOSTAGANEM  ET  D'ASSI-MAMACHE 

Désintéressement. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  désintéressement  en  argent ^  la  disponibi- 
lité s'obtiendra  par  des  échanges. 

Communications  secondaires . 
EUes  existent. 
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Enceintes. 

Villiigi'  Des  Jiinlins 1,080  1 

Assi-M.unaclic 1,500  1      3,42a 

Aïu-Nouïsi 840  I 

Travaux  pour  les  eaux. 
Au  vilage  Des  Jardins:  Puits  rcvétii ,  —  pompe, — 
abreuvoir  ,  —  lavoir  (jui  serviront  aux 

environs  .. 2,400  1 

Assi-Mauiachc  :  mêmes  travaux. 2,400  !      6,200 

Aïn-Nouïsi 1,400  l 

Communications  principales. 
(".(•Des  (le  Mascara  [)ar  Mascara  et  d'Arzcw  par  Maza- 
gran existent  ; —  la  route  de  mulets,  par  les  I'»eni- 
r.hoiigran,  parait  devoir  être  entreprise.  Klle  parcourt 
i  5,000  m.  dans  les  deux  cumicuncs  précitées,  h  i>0  c. 
par  m.,  ci 7,500  |     7,.j00 

DÉPENSE  totale 17,120  f. 

COMMUNES  DU  8IG    (SAINT-DENIS  ET  L'UNION.) 
Désïjitércssemens . 

Les  désinlércssemens  ont  été  indiqués;  ils  "n'engagent  dans 
aucun  déboursement  de  fonds. 

La  colonisalion ,  sur  ce  point,  est  en  voie  'd'exécution.  Les 
travaux  d'exécution  sont  déjà  accomplis'en  partie  ou  tendent  à 
se  compléter.  —  Il  n'y  a  pas  de  proposition  à  établir. 

La  route  d'Oran  à  Mascara  jettera  des  moyens  de  travail  dans 
cette  localité. 

COMMUNES  DE  MASCARA  ET  DE  SIDE-DALO. 

Désintéressement. 

Le  territoire  de  Sidi-Daho  n'a  pas  encore  été  étudié  et  il  n'est 
pas  possible,  avant  cette  étude,  de  donner  une  solution  à  la 
question  de  désintéressement. 

Communications  secondaires. 

De  Sidi  Daho  à  Mascara  ;  —  embranchement  sur  la 
route  d'Et-Bordj  ;  — 5  mètres  d'ou- 
verture à  20  c.  le  mètre,  distance 
1,000  mètres,  ci. 2O0  j 

De      idem      par  Ras-el-Aïu,  2,000  m,  ci 400  I         ^^ 

Enceintes 

Sidi-Daho 1,500| 

LcKcurt 1,500[     4,300 

Ras-el-Aïn 1,500' 

Travaux  pour  les  eaux. 

Abreuvoir  et  lavoir  au  Keurt 1,200  i      ,  i/^n 

Idem  à  Ras-cl-Aïn 1,200  j      '''^"^ 

lOTAL  des  dépenses  pour  les  deu.x  communes  de 
Mascara  et  de  Sidi-Daho 7,  JOO  f. 
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VILLAGE  ROUTIER  DU  TLÉLATE. 

En  iitloudant  l'opoquc  où  linvasion  de  la  2"  [)arlie  de  la  zone 
rolonisahlc  d'Oran  amènera  la  constitution  de  la  commune  du 
Tlélalc;  la  formation  d'un  centre  de  population  sur  ce  point  paraît 
ne  pouvoir  tHre  retardée.  Un  village  routier  de  50  familles  y 

cra  donc  formé.  Il  lui  sera  attribué  un  territoire  do  400  hec- 
'.  ares,  dont  le  prélèvement  sera  réglé  par  la  direction  des  affaires 

arabes,  en  prenant  200  hectares  sur  le  territoire  des  Smélas , 
50  aux  Feranin,  qui  recevront  en  échange,  comme  sabega  .,  la 
terre  de  Si-el-Madani  ,  et  150  aux  Hel-Zmciti  (Garabas),  qui 
recevront ,  aussi  comme  sabega,  la  terre  d'Abd-ben-Ferrag  et 
Chigr-Bou-AIem  dite  des  Adaïda  ,  qui  est  équivalente. 

Désintéressement . 
Il  n'y  en  aura  pas  en  argent. 

Communications. 
Elles  existent. 

Enceintes. 

Villags  du  Tlt'latc  (enceinte  destinée  à  recevoir  les 
convois  isiolés  et  à  entourer  le  village) ],&00  j      1,500 

Travaux  pour  les  eaux. 
(.onduit  latéral  depuis  les  marabouts  de  Sidi-Larlii- 
r>cr-Afor  par  la  rive  gauche,   à  3  fr     le  ni.  courant 
pour  un  travail  d'ouverture,  distance  G, 000  m.,  ci,.  18,000  |    18,000 

Total  des  dépenses  au  village  routier  du  Tlélatc.     19,500  f. 

Récapitulation    des    dépenses    pour   aider   à  l'installation 
de  la  colonisation  dans  les  diverses  localités  mentionnées. 

Zone  d'Oran  :  7  communes 119,075 

Mostagancm  :  2  communes 17,120 

I.c  Sig  :  2  communes  (  projets  antérieurs), » 

Mascara  :  2  communes 7,500 

Vjliairc  routic!  du  Tlélate.. 19,500 

Chiffres  auxquels  il  convient  d'ajouter  un  fonds  com- 
mun de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues  de.  36,205 

Ce  qui  constitue  la  demande  d'un  crédit  de. ,  ..     200,000 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  pour  rendre  possible  l'éta- 
l)lissemenl  de  2, -332  familles,  nous  demandons  un  crédit  de 
'200,000  fr.  — Je  vous  propose  ,  Monsieur  le  Maréchal ,  de  de- 
mander au  gouvernement  que  cette  somme  soit  prélevée  sur 
les  800,000  fr.  de  contribution  de  guerre  imposée  aux  Harars. 
—  Celte  disposition  ,  si  elle  est  admise  ,  ne  nécessitant  point  un 
vote  du  parlement,  nous  permeltrail  de  commencer  immédiate- 
ment les  travaux. 

Agréez ,  Monsieur  le  Maréchal ,  l'assurance  de  mon  respect. 
Le  Lieutonanl-Général  commandant  la  province  d  Oran  , 
DE  LA  MORICIÈRE. 
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LA  PROVINCE  D'ALGER. 


lïïliODLtTIOiV. 


On  est  aujourcriiui  unanime  sur  ce  point  que  le  seul  moyen 
d'arriver  à  résoudre  ce  qu'on  appelle  la  Question  d'Afrique,  est 
d'établir  sur  le  sol  de  l'Algérie  une  population  chrétienne,  assez 
considérable  pour  nourrir  l'armée,  fournir  à  son  recrutement  et 
à  son  entrelien  et  imposer  par  sa  masse  aux  populations  musul- 
manes. Nous  supposons  en  outre  ,  qu'on  est  fixé  sur  le  mode  oh 
sur  les  divers  modes  de  colonisation  qu'on  emploiera.  Nous 
pensons  qu'on  a  l'intention  d'essayer  tous  les  systèmes. 

Admettant  qu'on  est  d'accord  sur  les  principes,  nous  espérons 
qu'on  va  se  mettre  à  l'œuvre.  Mais  là  encore,  au  moment  de 
passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  plusieurs  questions  de  la  plus 
grande  importance  se  présenteront.  L'existence  de  la  population 
musulmane  sur  le  sol  à  envahir;  les  droits  divers  dont  elle  y  jouit 
et  (ju'il  faudra  régler  par  des  désintéressemens  -,  sa  déportation 
sur  d'autres  lieux  choisis  pour  arriver  à  la  libre  disposition  de 
la  terre  ;  la  convenance  des  localités  ,  leur  partage,  leur  assi- 
gnation pour  linstallation  de  la  population  nouvelle,  les  travaux 
de  première  urgence;  toutes  ces  questions  demanderontdu  temps, 
cet  élément  précieux,  qui,  s'il  nous  manquait,  changerait  un 
avenir  fondé  sur  mille  sacrifices,  mais  riche  d'espérances,  en 
une  catastrophe. 

C'est  dans  cette  préoccupation  que  nous  avons  essayé  de  pré- 
luder à  ces  études,  destinées  à  pérparer  les  débuis  de  la  coloni- 
sation dans  la  province  d'Oran,  mesurant  le  terrain  à  lui  donner 
sur  le  développement,  que  livrée  à  ses  propres  ressources,  elle 
devrait  avoir  pour  assurer  son  indépendance  et  défier  la  famine. 
Trop  heureux,  si  par  ce  travail  nous  avions  pu  avancer  de  quel- 
ques jours  l'époque  d'une  telle  situation. 
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L  objet  (le  ce  travail  esUlc  désigner  cl  en  quelque  sorlc  de  pré- 
parer dans  la  province  d'Oran  les  lieux,  oii,  dans  des  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité,  une  population  européenne  puisse 
venir  s'implanter  dès  à  présent  avec  un  chiffre  tel  que  les  appro- 
visionoemensparmerétant  interceptés  et  tout  apport  parles  Indi- 
gènes cessant,  cette  population  fût  susceptible  de  produire  en 
céréales  de  quoi  suffire  : 

1°  A  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  bêtes  de  labour  ; 

2"  A  la  subsistance  des  25,000  habitans  des  villes  de  la  pro- 
vince et  des  2,000  chevaux  ou  mulets  qui  y  existent  : 

3°  A  la  subsistance  des  25,000  homnies  de  troui)e  et  de 
6,000  chevaux  ou  mulets  .  force  militaire  nécessaire  dans  l'état 
de  choses  actuel  pour  garder  les  côtes  et  contenir  les  Indigènes. 

Pour  nourrir  en  céréales  25,000  citadins  et  25,000  soldats,  il 
faut  annuellement  100,000  quintaux  de  blé. 

Pour  2,000 chevaux  ou  mulets  des  villes,  pour  6,000  de  l'ar- 
mée, il  faut  annuellement  100,000  quintaux  d'orge. 

L'hectare  de  blé,  après  prélèvement  de  1  p.  20  pour  la  semen- 
ce .  rend  8  quintaux.  Les  conditions  sont  les  mêmes  pour  l'orge. 

Un  laboureur  cultive  au  minimum  8  hectares  par  an.  En 
comptant  moitié  blé,  moitié  orge,  c'est  comme  production  nette 
32  quintaux  de  blé  et  32  quintaux  d'orge. 

Sur  quoi,  pour  la  nourriture  de  la  famille  .  composée  de  5  à 
G  personnes  ,  il  faut  prélever  12  quintaux  de  blé.  plus  environ 
12  quintaux  d'orge  pour  les  bêtes  de  labour,  dont  moitié  seront 
des  chevaux,  moitié  des  bœufs. 

Il  reste  en  excédant  sur  la  production  ,  pour  la  consommation 
générale  : 

20  quintaux  de  blé  et  20  quintaux  d'orge. 

Ce  qui,  pour  satisfaire  à  une  consommation  de  100,000  quin- 
taux de  chaque  espèce,  suppose  5,000  laboureurs  ,  ou  25  à 
30,000  âmes  de  population  agricole  ,  et  la  disponibilité  de 
80,000  hectares,  soit  en  moyenne  16  hectares  par  laboureur, 
dont  moitié  labourable  ,  le  reste  susceptible  de  le  devenir  avec 
quelque  travail. 

Il  s'agit  de  trouver  cette  surface  de  80,000  hectares. 

Un  triangle  ayant  Oran  et  Mostaganem  pour  base,  et  Mascara 
pour  sommet,  permet  de  la  mesurer  largement  et  dans  des  cir- 
constances convenables. 

Une  première  zone  se  circonscrirait  ainsi.  En  partant  du  litto- 
ral à  Audalouse  ,  gagner  Tenn-Salmet  et  continuer  directement 
jusqu'au  grand  lac  ;  tourner  à  l'Est  pour  en  suivre  le  bord  jus- 
qu'à sa  pointe  Est  -,  marcher  sur  la  limita  des  Smélas  et  des 
Garabas,  la  suivre  jusqu'au  Tlélate,  remonter  le  ruisseau  jus- 
qu'à Sidi-Salah  ;  regagner  la  grande  route  pour  passer  entre  la 
forêt  et  les  Heb-el-Àïd  ;  se  diriger  parallèlement  à  la  Dayt-oum- 
el-Relaz  ;  se  prolonger  le  long  da  la  saline  d'Arzew  par  son  bord 
list  et  par  les  puits  d'El-IIamod  ;  gagner  le  ravin  de  llabaït-el- 
Cadi  ,  pour  se  fermer  au  Nord  à  la  .Macta  ,  le  littoral  fermant 
le  |)olygône. 

l.a  surface  u\\\^\  enveloppée  peut  être  évaluée  de  85  à  90, 00(1 
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liectaivp,  dont  60, 000  labourables  ou  stisoeptibles  de  le  devenir. 

A  Moslaganern,  un  demi  cercle  décrit  de  Mazagran  avec  un 
rayot)  do  8  A  tO,000  mètres,  présente  à  la  colonisation  un 
rbamp  favorable  sur  une  superficie  de  6,000  hectares. 

Entre  Grau  et  Moslaganem,  vers  la  base  du  triangle,  on  trou- 
ve de  grands  marais  formés  par  IHabra  et  par  le  Sig.  Ils  sont 
la  cause  d'une  insalubrité  (jui  interdit  actuellement  de  coloniser 
dans  leur  voisinage.  Toutefois  dans  la  partie  supérieure  du  Sig, 
une  localité  s'éloigne  assez  du  foyer  des  miasmes  pour  n'en  pas 
craindre  les  influences.  C'est  Si-Denis,  |dont  les  terrains  envi- 
ronnans  ont  une  contenance  de  plus  de  4,000  hectares  dont  la 
presque  totalité  est  arrosable 

D'autres  points  sur  les  routes  d'Oran  à  Mascara,  de  Mostaga- 
nem  à  Mascara,  ceux  surtout,  où  ces  routes  rencontrent  des 
cours  d'eau  ou  des  sources  abondantes,  pourraient  servir  avan- 
tageusement à  fonder  des  centres  agricoles  ;  les  principaux  sont  : 
Ardjat-Bieda,  Sidi-Daho,  l'Oued-el-Hammam,  le  Kert  ;  etc.  En 
prenant  autour  de  ces  points  des  rayons  de  culture,  en  éten- 
dant celui  de  Mascara  ,  selon  l'importance  actuelle  et  croissante 
de  celte  ville,  enfin  en  recherchant  autour  de  Sidi-bel-Abbès  et 
sur  la  ligne  qui  joint  celte  localité  à  Oran  ,  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  comme  colonie,  on  arriverait  au  chiffre  de  10,000  hectares 
de  terres  labourables,  ce  qui  ajouté  aux  précédentes  estimations 
complète  le  total  de  80,000  hectares,  précédemment  fixé. 

Cet  aperçu  sur  la  situation  des  surfaces  colonisables  indique 
deux  genres  de  colonisation  :  dans  la  zone  d'Oran  ,  au  Sig,  à 
Mostaganem ,  c'est  d'une  co/oniso(îon  compacte  dont  il  s'agit, 
s'agglomérant  pour  former  des  communes,  dominant  par  sa 
masse  le  pays  arabe  fractionné  autour  d'elle.  Hors  de  là  ,  c'est 
une  colonisation  par  grands  villages  détachés,  protégés  par  des 
enceintes  plus  solides  que  par  les  centres  de  colonisation  com- 
pacte, dotés  de  terrains  suffîsans  par  un  prélèvement  fait  sur  le 
territoire  de  la  tribu.  Véritables  jalons  de  l'invasion  de  la  popu- 
lation chrétienne,  ces  A'illages  placés  sur  les  routes,  y  feront 
gîte,  bénéficieront  des  travaux  de  communications  en  s'y  em- 
ployant ,  et  du  mouvement  des  voyageurs.  Au  point  de  vue 
politique,  ils  imposeront  aux  tribus  turbulentes  ,  offriront  au 
i)esoin  un  point  d'appui  sous  leurs  murs  aux  plus  pacifiques,  et 
par  la  sécurité  dont  ils  jouiront,  donneront  la  véritable  mesure 
de  la  soumission  qu'il  faut  obtenir  et  maintenir  partout.  Nous 
appellerons  celte  colonisation  celle  des  villages  routiers  :  elle 
sera  l'objet  d'un  appendice  à  ce  travail. 
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ÉTUDE  SUCCESSIVE  DES  ZONES 

DÉSIGNÉES   POUR   LA   COLONISATION  COMPACTE. 

1"  Zone.  Elle  a  été  pratiquée  :  le  plan  en  précise  les  limites; 
déplus  les  divisions  principales  de  celte  zone,  selon  le  genre  de 
propriété,  ont  été  marquées  par  des  couleurs  distinctes. 

Les  territoires  civils  ont  été  entourés  par  un  relèvement  de 
teinte  sur  leur  contour  (teinte  violette.) 

Les  territoires  possédés  par  les  tribus  sur  des  titres  réguliers 
et  les  propriétés  pariiculières  ont  reçu  une  teinte  rose. 

Les  territoires  des  tribus,  existant  comme  usufruitières  sur 
le  sol,  où  l'État  leur  a  permis  de  s'établir  ,  sans  pouvoir  aliéner 
{conditions  désignées  par  le  nom  de  Sabega)  ont  conservé  la 
teinte  du  papier. 

Les  propriétés  de  l'État ,  soit  à  titre  d'héritage  des  Turcs ,  soit 
à  litre  de  confiscation  ou  d'extinction  de  familles,  sont  couvertes 
d'une  teinte  jaune. 

Les  forêts  dont  l'État  doit  se  réserver  en  tout  ou  partie  la 
propriété  ont  été  teintées  en  vert. 

DES  TERRITOIRES  CIVILS. 

Oran  est  entouré  d'un  territoire  civilement  administré,  dont 
l'étendue  a  été  fixée  en  1843.  Sa  surface  est  de  16  lieues  carrées 
ou  de  25,000  hectares  environ. 

Autour  d'Arzew,  la  commission  consultative  a  proposé  et  fait 
réaliser  l'acquisition  d'un  territoire  pour  le  centre  de  population 
déjà  existant  :  une  transaction  avec  un  détenteur  particulier  a 
rendu  cette  opération  sans  difficultés. 

Il  n'y  a  pas  à  entrer  dans  des  détails  sur  ces  territoires  acquis 
à  la  colonie,  si  ce  n'est  peut-être  pour  rappeler  les  conditions 
de  leur  constitution. 

Autour  d'Oran ,  les  Turcs  s'étaient  réservé  près  d'eux  des 
espaces  où  campaient  des  douars  isolés  ou  appartenant  à  des 
tribus  ayantcertaines  attributions  dans  la  constitution  du  gouver- 
nementduBey.  C'étaient  par  exemple  les  courriers,  les  gardiens  de 
troupeaux,  ceux  qui  étaient  chargés  de  soigner  les  transports,  de 
les  conduire  dans  les  expéditions ,  etc.  La  chute  dos  Turcs,  les 
évènemens  qui  ont  succédé  ,  détruisirent  celte  organisation  ,  et 
la  terre  resta  libre  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  trouvé  la  vacan- 
ce des  emplacemensdeSidi-Chaami,  de  Sidi-Marouf.  Le  bassin  de 
Mers-eî-Kébir  ,  aujourd'hui  contesté  ,  dépendait  du  Beylik  au 
titre  d'apanage  des  officiers  de  la  milice  turque  qui  résidaient  à 
Mers-el-Kébir.  Ailleurs  ,  comme  dans  la  plaine  d'Andalouse  , 
comme  au  Figuier  et  à  Méserghin,  c'étaient  des  terres  réservées 
par  l'Étal  pour  des  cultures  et  qui  nous  sont  revenues.  Les  es- 
paces intermédiaires  étaient  remplis  1°  par  des  propriétés  col- 
lectives telle  que  la  terre  des  Zmélas,  qui  s'étend  le  long  du  lac  , 
entre  Méserghin  ,  le  Figuier  et  la  Sénia  dont  le  territoire  résulte 
même  d'une  acquisition  faite  sur  cotte  terre  des  Zmélas  ;  2°  des 
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propriétés  particulières.  Mais  nulle  part  n'existait  la  tribu  con- 
stituée ,  ayant  ses  droits  d'habitation  ,  d'usufruit ,  ou  autres  , 
tels  qu'ils  existent  partout  ailleurs  et  tels  que  nous  les  avons  re- 
connus chaque  fois  que  nous  avons  accepté  une  soumission  , 
sans  faire  do  restriction  sur  ce  qu'avait  consacré  le  régime 
turc,  (pjc  nous  invoquions  d'ailleurs  comme  base  de  départ 
pour  un  ordre  régulier. 

Ce  qui  fut  donc  tout  simple  autour  d'Oran,  la  disposition  d'un 
premier  territoire  pour  l'élément  colonial ,  devient  plus  com- 
pliqué ,  lorsqu'il  réclame  la  place  de  la  tribu  et  qu'il  doit  y  avoir 
pour  celle-ci  selon  sa  densité  ,  resserrement  sur  une  portion  de 
son  territoire  ou  translation  sur  un  territoire  nouveau.  Chacune 
de  ces  nécessités  exige  une  appréciation  exacte  de  l'état  des 
lieux  et  des  données  sommaires  de  statistique  qui  s'y  rappor- 
tent; la  2°"°  appelle  le  choix  du  territoire  nouveau  à  occuper. 

On  conçoit  aisément  que,  dans  une  question  si  compliquée 
par  les  divers  modes  de  posséder,  par  l'impérieuse  obligation  de 
faire  à  la  tribu  des  conditions  acceptables  dans  les  déplacemens 
qu'elle  devra  subir  ;  il  est  indispensable  que  l'intervention  de 
l'État  ait  seule  accès  ,  qu'elle  exclue  la  spéculation  particulière 
qui  ne  produirait  que  l'agiotage  et  la  désorganisation  des  popu- 
lations avec  toutes  ses  graves  conséquences.  Il  y  a  donc  à  obser- 
ver rigoureusement  ce  principe ,  qu'en  dehors  des  limites  du 
territoire  civil ,  tous  les  territoires  destinés  à  la  colonie  devront 
faire  retour  au  domaine  de  l'État  quels  que  soient  leurs  titres  , 
pour  en  être  disposé  par  lui  à  un  titre  uniforme  envers  la  co- 
lonie. 

Ce  préambule  expliquera  la  nature  minutieuse  et  spéciale  de 
la  reconnaissance  qui  va  suivre. 

Terres  du  Beyiik. 

Elles  proviennent  généralement  du  Beyiik  des  Turcs  par  suite 
de  réserves  des  localités  arrosables  ou  particulièrement  fertiles  , 
faites  par  les  Beys,  qui  y  plaçaient  leurs  serviteurs,  les  faisaient 
cultiver  directement ,  ou  les  donnaient  comme  apanages  à  cer- 
tains dignitaires,  usant  ainsi  du  droit  de  possession  de  l'État  sur 
le  sol  de  la  province.  A  ces  terres  se  rattachent  les  terres  con- 
fisquées et  celles  dont  les  détenteurs  s'éteignent  sans  succes- 
seurs. 

Terre  des  Ferragas. 

Elle  ne  figurera  ici  que  pour  mémoire  ;  elle  est  comprise  dans 
la  circonscription  civile  qu'elle  déborde  cependant  dans  sa 
partie  Est ,  près  de  Sldi  Marouf  et  de  Sidi  Chami. 

Terre  de  8i-el-Madanî . 

Elle  formait  le  territoire  d'un  petit  douar  des  Garabas  ,  qui  , 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  la  Iribu  entière,  en  avait  l'usufruit  , 
le  fond  inaliénable  appartenant  à  l'État.  Ce  douar  a  disparu  par 
extinctions  ,  et  l'État  se  trouve  reprendre  la  disponibilité  de  la 
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lorre.  Son  cxirémité  N.  esl  marquée  par  deux  pe'ils  relèvenioiis. 
dont  Tun  s'appelle  Smava  :  à  l'Kst  elle  louche  la  roule  d'Oraii  au 
TIélale  :  sa  surface,  qui  a  la  forme  d'un  Irapèze ,  esl  de  45  hec- 
tares ,  le  sol  est  Iras  fertile  ,  les  puits  de  Tnesat ,  dont  l'eau  est 
bonne  et  abondante  sont  à  \  ,200  m.  dans  le  S.  E. 

Terre  du  TIélate. 

Elle  est  située  au  N.  de  la  roule  d'Oran  à  Mascara  ,  sur  la 
rive  gauche  du  TIélate,  au  S.  de  la  Daya  des  Mahmid  -,  elle  était 
un  des  apanages  du  kalifa  du  Cheurq  :  actuellement  elle  est  en- 
vahie par  les  fractions  limitrophes  des  Garabas  :  sa  surface  est 
de  GOO  hectares,  arrosables  par  le  Tlék.le,  au  moins  pendant  les 
mois  de  printemps  où  il  coule.  Le  terrain  est  excellent ,  la  pro- 
duction est  annuelle  soit  en  blé  ,  soit  en  orge.  Le  système  gé- 
néral d'irrigation  laisse  peu  à  désirer  :  il  faudrait  y  poser  (juel- 
(jues  vannes  pour  modérer  le  débit  des  eaux.  Avant  tout,  il 
faudrait  faire  au  TIélale  un  petil  canal  latéral  sur  la  rive  droite, 
à  partir  des  deux  marabouls  des  Sidi  Larbi  Berafor  :  il  éviterait 
l'absorption  des  eaux  dans  le  lit  du  ruisseau  ,  dont  le  fond  est 
mêlé  de  pierres  et  de  sable. 

On  aurait  ainsi ,  de  quoi  arroser,  même  pendant  l'été.  La  lo- 
calité est  fiévreuse  par  le  voisinage  de  3  lacs  ou  bassins  ,  dont  le 
principal  est  leDayt  oum  el  Relaz  où  le  TIélate  porte  l'excédant 
de  ses  eaux  ,  avant  d'aller  se  déverser  dans  le  grand  lac  d'Oran  , 
qu'il  n'atteint  que  par  les  grandes  pluies  d'hiver.  L'insalubrité 
varie  avec  l'époque  du  dessèchement  des  bassins.  On  pourrait 
jeter  au  Grand  lac  toutes  les  eaux  du  TIélate  pour  les  empêcher 
de  remplir  ces  bassins  ;  il  faudrait  lui  faire  un  lit  :  d'ailleurs  l'in- 
salubrité n'est  pas  telle  ,  qu'elle  doive  faire  renoncer  à  profiler 
d'un  sol  si  riche.  Il  est  complètement  disponible. 

Terre  â'AIi-ben-Ferzag  et  de  Chigr-'Bou-AIem. 

Elle  esl  située  sur  la  rive  droite  du  Tlclale,  à  1,000  mètres 
au-dessous  du  passage  de  la  roule  d'Oran  à  Mascara. 

La  jouissance  de  celle  terre  fut  concédée,  autrefois,  par  le  Bey 
Hassen,  à  Ali  ben  Ferraq,  qui  était  bach  feir  (chef  des  courriers), 
el  à  Chiqe  Bou  Alem  ,  qui  était  kodja.  Ils  prirent  des  fermiers 
chez  les  Hadaïda  (  fraction  des  Garabas)  :  ceux-ci  ont  continué 
à  cultiver  pour  leur  compte  celle  propriété  ,  qui  doit  faire  retour 
à  l'État  ;  elle  est  limitée  au  N.-E.  par  le  chemin  d'Oran  à  Mascara, 
par  Assi  Moussa  Touil  ;  au  S. -0.  elle  touche  la  rivière.  Elle  for- 
me à  peu  près  un  trapèze  dont  la  surface  est  de  1 50  hectares. 

Cette  terre  n'est  arrosable  que  dans  sa  partie  inférieure  :  Elle 
est  dans  de  très  bonnes  conditions  de  production.  L'usurpation 
faite  parles  Hadaïda  ne  leur  constitue  aucun  droit  d'indemnité. 

Terre  de  Dayt-Turkia. 

_  Celle  terre  ,  qui  était  occupée  par  les  Razuadjas  du  Bey,  est 
située  sur  le  chemin  de  Sidi  Chami  à  Bou  Falis  :  elle  touche  la 
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roule  el  s"  élève  jusqu'aux  collines  du  S.  Elle  n'est  pas  arrosable. 
Les  parties  inférieures  en  sont  fertiles  ;  mais  faute  ilc  culture  , 
les  broussailles  et  le  palmier  nain  commencent  à  les  envahir. 
Elle  a  près  de  800  l>ectares  de  surface:  les  puits  de  Bon  Falissont 
à  2,500  m.  de  sa  partie  centrale. 

Terre   de   Toumiat. 

Elle  est  située  à  l'Est  de  Dayt-Oum-eURelaz  :  sa  limite  Nord 
est  marquée  par  le  pied  des  grandes  collines  qui  s'abaissent  du 
Karkour  de  Sidi-Lakdar.  Elle  était  occupée  par  les  Ferragas  et 
a  été  évacuée  par  eux,  au  moment  de  la  chûto  du  pouvoir 
turc.  Ils  relournèrenl  à  leur  tribu  fixée  entre  le  Sig  et  l'Oued- 
el-Hammam  ,  décidés  dans  cette  démarche  par  les  fractions  des 
Garahas  qui  les  environnaient  et  (jui  s'attribuèrent  la  jouisance 
de  ce  domaine.  L'Émir,  ([ui  avait  besoin  des  Garabas  qui  étaient 
ses  avant-postes  en  face  de  nous,  ne  les  gêna  jamais  dans  leurs 
empiétements,  tandis  qu'il  les  empêchait  partout  ailleurs. 

Le  terrain  à  Toumiat  est  fertile ,  quelques  portions  en  sont 
cultivées,  mais  en  général  les  broussailles  l'envahissent  et  on 
beaucoup  de  points,  il  faudra  défricher  pour  mettre  en  culture. 
La  surface  de  cette  terre  est  de  120  hectares  environ  ;  elle  n'a 
d'eau  que  par  une  mare  située  f)rès  de  Sidi-Lakdar  et  qui  tarit 
à  la  fin  de  l'été ,  alors  il  faut  aller  chercher  de  l'eau  à  Bon  Falis 
ou  à  Assi-Moussa-Touil;  2  puitsontélé  essayéssur  la  limite  Sud 
de  ce  domaine,  mais  ils  n'ont  pas  été  creusés  à  une  profondeur 
notable. 

Terre  des  Sahilia. 

Elle  vient  d'être  acquise  à  l'Èlal  par  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  18  avril  18i6.  C'était  un  Mecheta  des  Garabas  :  Ben-Yagour 
qui  en  était  le  détenteur,  a  émigré  au  mois  d'octobre  dernier  , 
s'est  rendu  à  la  Daïra  etdepuisa  suivi  l'Émirdans  ses  incursions 
en  Algérie.  Ce  Mecheta  se  divise  en  deux  parties  \  l'une  située 
sur  la  zone  de  colonisatiou  d'Oran  a  pour  limite  au  N.-E.  le  che- 
min d'Oran  à  Mascara  par  Assi-el  Bied  et  Assi-Muussa-Touil  ; 
Sid-Jera-Maarra  en  marque  l'extrémité  Nord.  Le  plan  complé- 
tera cette  indication  ;  la  surface  de  cette  première  partie  qui  of- 
fre beaucoup  de  bonnes  terres  est  de  650  hectares  :  l'autre  limi- 
trophe aux  Oulad-Ali,  en  dehors  de  la  zone  proposée  a  une  sur- 
face à  peu  près  égale  ;  elle  est  également  fertile.  Elle  pourra  être 
affectée  ,  soit  à  des  locations,  soit  à  des  échanges  sur  chaque 
Mecheta.  Il  reste  un  douar,  en  totalité  40  tentes;  il  est  indispen- 
sable qu'elles  subissent  les  conséquences  de  la  désertion  de  leur 
chef;  autrement  le  but  de  l'arrêté  serait  sans  elTet. 

Ces  2  douars  à  l'avenir  seront  soumis  pour  leurs  cultures  à 
la  condition  naturelle  de  payer  à  l'Élat  le  loyer  de  la  terre  sur 
laquelle  ils  seront  établis  par  lui,  sans  préjudice  du  paiement  des 
autres  impôts. 

Les  terres  du  Beylik  de  la  zone  coloni.sable  d'Oran  so  résu- 
ment ainsi  : 
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Tn-re  de  Si-cl-Mmlani 45 

—  (lu  TIélate   600 

—  (rAli-l>cn-Ferraq  ctChlgr-bou-Aleni  150 

—  (Je  Dayt-Turkia 800 

—  de  Toiimiat 120 

—  des  Sahilia  (comprise  dans  la  z<\nc)  650 

Total     . .   2305  hectares. 

TRIBUS  PROPRIÉTAIRES 

DU   BOL   QUELLES   OCCUPENT. 
PROPRIÉTÉS  PARTICULIÈRES   DANS  LA   ZÔNE  COLONISADLE   d'oRAN 

(Celte  nature  de  propriété  est  caractérisée  par  la 
dénomination  de  Melk). 

Christels. 

Celte  tribu,  formée  de  la  réunion  de  gens  venus  des  différentes 
villes  de  la  province,  présente  un  titre  très-régulier  qui  délimite 
son  territoire,  et  en  justifie  l'acquisition  au  prix  de  1,000  dinars 
d'or  (le  dinar  valant  2  douros  d'Espagne),  soit  12,000  fr.  (an- 
cienne valeur  ).  Le  vendeur  fut  le  Bey  Mohamed-el-Kcbir.  Le 
plan  présente  les  limites  de  ce  territoire  ,  dont  la  surface  est  de 
6  lieues  carrées  ou  de  9G00  hectares.  Son  aspect  et  sa  nature 
sont  très-variés  ;  au  bord  de  la  mer,  sous  un  long  arrachement, 
parallèle  au  rivage  et  dans  la  partie  Nord  de  son  abaissement, 
s'étendent  de  beaux  jardins,  arrosés  par  deux  sources  dont  l'une 
est  très-abondante.  Les  jardins  ont  une  surface  de  50  hectares. 
Ils  sont  plantés  d'arbres  fruitiers.  On  y  cultive  avec  succès  le 
henné.  Entre  les  jardins  et  la  montagne  est  le  village  de  Chris- 
tel. Il  compte  62  familles,  c'est  la  population  de  la  tribu.  Quel- 
ques Espagnols  amenés  sur  ce  point  comme  ouvriers  dans  une 
entreprise  de  sparterie  y  sont  actuellement  fixés  avec  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans.  Une  location  de  jardin  a  élé  faite  à  l'un 
d'eux  par  les  Indigènes.  Au  Nord  de  Christel,  à  une  1i2  lieue,  on 
trouve  une  petite  source  ferrugineuse,  Aïn-Defla,  dont  les  eaux 
sont  tièdes  ;  au  côté  opposé,  au  Sud,  à  2  lieues  le  long  du  rivage, 
est  une  autre  source  ,  Ain-Feranin  :  elle  marque  un  point  de  la 
limite  :  elle  arrosait  un  jardin  ,  elle  pourrait  être  utilisée  avec 
quelques  soins.  La  montagne  des  Lions  s'élève  au-dessus  d'Aïn- 
Féranin  :  ses  versants  sont  boisés  en  buissons  épineux,  Icntis- 
ques  et  chênes  verts  qui  sont  très-riches  en  Kermés-Azelef , 
présente  une  source  d'une  certaine  importance.  Touirès  désigne 
un  beau  bassin  de  terres  fertiles.  Entre  Touirès,  Telaminc,  et 
Assi-Mefcssour  s'étend  une  plaine  dont  Gudyeil  occupe  le  centre  : 
le  fond  en  est  très-riche,  une  grande  partie  a  élé  envahie  par 
les  palmiers  nains  et  les  broussailles  ;  la  source  de  Gudyeil  obs- 
truée par  les  boues  où  piélinent  chaque  jour  les  bestiaux  serait 
susceptible  avec  quelques  travaux  de  donner  des  irrigations 
jusque  dansla  plaine.  A  Tazoul,  on  trouve  des  terrains  humides 
où  il  sulïil  de  faire  une  excavation  pour  avoir  de  l'eau  ;  de  belles 
terres  légèrement   sablonneuses    s'étendent   de  Tazoul   vers 
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Tafrai  ;  au  N.-E.  ilc  Tazoul,  le  Djebol-Manissat  présente  à  sa 
crôtc  de  grands  accidents  rocheux  :  ses  pentes  peu  accessibles 
sont  couvertes  de  broussailles,  on  y  signale  sur  plusieurs  points 
la  présence  de  minerai  de  fer.  En  considérant  attentivement  la 
nature  du  terrain  ,  on  peut  assurer  que  le  territoire  de  Christel 
oH're  actuelloniont  un  cinquième  do  sa  surface  au  moins  ,  soit 
■2,000  hectares,  tout  préparés  à  la  culture  des  céréales  :  avec  des 
défrichenients  assez  faciles,  on  arriverait  au  chiOre  de  6,000  hec- 
tares. Il  existe  dans  le  surplus  des  lieux  très- favorables  à  la 
plantation  des  vignes  ;  la  partie  boisée  pourrait  être  améliorée 
ou  continuer  ;\  servir  comme  pâturages. 

La  p'^pulation  s'élève,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  G2  familles,  c'est- 
à-dire  ;\  360  individus-,  la  surface  du  territoire  est  de  fi  lieues 
carrées,  ce  qui  donne  60  individus  par  lieue  carrée.  Christel 
cultive  en  céréales  4  80  hectares.  La  relation  entre  la  surface 
disponible  et  le  nombre  d'habitants,  l'étendue  restreinte  des 
cultures  expliquent  comment  ce  territoire,  malgré  son  apparte- 
nance régulière  ,  a  été  envahi  à  Gudycil,  à  Mefessour  par  les 
limitrophes, "qui ,  en  assumant  la  responsabilité  des  évènemens 
qui  se  produiraient  sur  la  route  ou  dans  les  environs,  { ce  dont 
ne  pouvaient  se  charger  les  gens  de  Christel  ),  jouirent  à  leur 
aise  chez  ces  dernier.-î  de  terrains  fertiles  et  d'eaux  abondantes. 
C'est  le  fait  des  Oulad-Sidi-Mansour  (  Garabas  ),  à  Gudyeil  et 
d'un  douar  de  Bou-Relrab  des  Ahmiana-Mefessour.  Ils  ne  peu- 
vent d'ailleurs  justifier  aucun  droit  par  im  titre  et  il  no  sont,  ni 
les  uns  ni  les  autres,  admissibles  dans  les  prétentions  qu'ils 
pourraient  élever  pour  ne  pas  vider  les  lieux  qu'ils  habitent, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  disposer. 

Propriété    particulière  de  Bel-Gaïd,  cadi  d'Oran. 

L'origine  de  cette  propriété  remonte  au  moment  où  les  Espa- 
gnols sortirent  d'Oran  ;  le  Bey  Mohamed-el-Kébir  fit  alors  des 
dons  de  terrain  sur  ce  qui  venait  de  lui  écheoir  par  cette  cir- 
constance. Un  nommé  Mustafa-bea-Mioul  reçut  en  partage  tout 
ce  qui  entoure  le  port  d'Arzew,  eu  partantde  Mers-Chcher,  pour 
se  diriger  au  Sud  jusqu'à  l'Oued-Chemrnaar  dont  la  limite  suit 
le  cours  pour  se  diriger  ensuite  sur  1  Oued-Tesmamid  au  point 
où  il  sort  des  collines,  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  la  mer 
formant  le  polygone.  Cette  vaste  propriété,  transmise  à  des  héri- 
tiers, a  été  achetée  en  1845  par  Si-Ben-Gaïd,  cadi  dOran.  Il  en 
a  revendu  presqu'immédiatcment  le  1|3  à  l'État,  ce  qui  a  cons- 
titué le  territoire  d'Arzew.  Il  en  reste  encore  entre  ses  mains 
1,000  à  1,200  hectares  dont  il  est  disposé  à  se  défaire.  Cette 
dernière  partie  est  assez  mauvaise  et  nulle  pour  la  culture  des. 
céréales  :  peut-être  pourrait-on  y  planter  des  vignes.  Il  ne  faut 
pas  compter  sur  ce  point  plus  de  GOO  hectares  labourables  ,  Ar- 
zew  compris. 

Terre  de   Bou-Mcdîan-ben-Ismaël. 

Elle  s'étend  à  l'Ouest  de  la  route  d'Oran  à  Mascara,  parle 
Figuier  et  se  termine  à  Dika  ;  elle  appartient  par  héritage  au 
ueveu  de  l'agha  Mustafa-ben-Ismaèl-Hou-Médian-bon-Ismaél  ; 
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—  sa- 
it en  a  déjà  vcnilii  une  partie  :  la  partie  Siul  est  encore  entre 
ses  mains  :  on  le  dit  disposé  à  s'en  défaire.  La  surface  dé  celte 
terre,  qui  est  d'une  grande  fertilité,  pourrait  avoir  do  surface 
totale  450  à  oOO  hectares. 

Terre  des  Asamaiaa. 

Elle  est  située  entre  la  terre  du  beylik  d'El-Kerma  et  les 
Salîilia-Assi-el-Biad  en  fait  partie.  La  possession  est  constatée 
par  un  titre  régulier  qui  existe  entre  les  mains  du  khalifat  de 
Mascara,  Si-Brahira.  il  la  tient  de  son  père  le  bey  Osman. 
Cette  terre  est  comprise  au\  o/i  dans  le  territoire  civilement 
administré,  où  le  détenteur  jouit  paisiblement  de  ses  droits.  Il 
a  pour  colons  parliaires  un  douar  originaire  dos  Garabas ,  qui 
cultive  sur  une  portion  de  la  terre  et  fait  valoir  l'autre  pour  le 
khalifa.  Celte  terre  supporte  les  impôts  ordinaires  de  l'achour 
et  de  lazekkat;  la  surface  extérieure  au  territoire  civil  est 
d'environ  350  hectares. 

Outre  les  puits  d'EI-Biad  dont  deux  donnent  de  l'eau  potable, 
il  existe  encore  un  bon  puits  près  de  la  Assi-Bou-Nefad. 
Récapitulation  sommaire  des  territoires  et  terrains  Melk 
avec  leurs  surfaces. 

Christei.s 9G0O  h. 

Propriété  (W  Ke)-(;aïd 1000 

Propriété  de  lV)ii-Mé(iian-l)en-Isinaël 450 

Terre  de  Asanmia  (  liors  du  territoire  civil).  .       350 

lotal  11400  hectares. 

TERRITOIRES  DES  TRIBUS 

EXISTANT   C0M.ME   USDFRUITIÈRES    SUR    LE  SOL   OU   l'ÉTAT    LEUR 
A   PERMIS    DE   s'iNSTALL£R   SANS    POUVOIR   ALIENER. 

(Le  mot  de  saôcya  désigne  la  condition  d'une  terre  ainsi  occupée.) 

Bétéoua. 
Cette  Iribu  est  originaire  du  Maroc,  de  la  côte  du  Rif,  elle 
s'était  fixée  à  Chgniga ,  près  de  Mazagran.  Le  bey  Mohamed-el- 
Kébir,  ayant  voulu  disposer  de  celte  localité,  transporta  les 
Bétéoua  sur  les  ruines  d'ArzoAv.  Il  leur  assigna  un  territoire 
limité  comme  il  est  indiqué  sur  le  plan  ,  mais  sans  leur  en  con- 
férer la  propriété.  — Dans  cette  nouvelle  position  ,  les  Bétéoua 
se  partagèrent  des  terres,  firent  des  jardins  et  bâtirent  des  mai- 
sons. Pendant  nos  années  de  guerre,  ils  ont  dû  tout  aban- 
donner. Une  partie  enlevée  par  l'Émir  a  servi  à  peupler  Tag- 
demt,  une  autre  regagna  Mazagran:  beaucoup  s'en  allèrent 
isolément  habiter  les  villes.  —  Ralliés  en  partie  ,  ils  comptent 
aujourd'hui  64  familles  et  cultivent  approximativement  380 
lioclares  de  terre  ;  leur  territoire  a  une  surface  de  2  lieues  et  1^2 
carrés  ,  soit  de  4,000  hectares,  dont  plus  de  moite  en  bonnes 
terres  :  le  reste  ,  couvert  de  broussailles  ,  est  susceptible  d'être 
défriche.  C'est  une  movenno  de  12»  habitans  par  lieue  carrée 
et  l;10°  de  la  .surface  "mis  en   valeur.  Le  village  de  Bétéoua  à 
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1  puils  au  pied  de  la  colline,  sur  laquelle  il  est  construil  .  l'un 
plus  profond  ,  niais  de  nieilleiire  eau  existe  près  de  la  mosquée. 
Dans  le  prolongement  de  la  colline  ,  qui  limite  au  Sud  la  petite 
plaine  qui  s'étend  le  long  de  la  mer,  entre  Bélcoua  cl  Arzew,  on 
trouve  en  trois  points  dillérents  des  sources,  dont  2,  celles  de 
Chabat-el-Ray  et  de  Tesmamid ,  ont  une  réelle  importance. 
Dans  la  partie  Est,  il  n'existe  ni  source,  ni  puits,  et  la  Macta  à 
son  embouchure  est  presque  toujours  salée. 

Ahmîan . 

Le  territoire  du  Ahmian  s'étend  du  cap  de  l'Aiguille  aux  ma- 
rais de  la  Macta,  de  l'Ouest  à  l'Est.  Il  a  la  forme  générale  d'un  8, 
sa  surface  est  de  16  lieues  environ  ou  de  25  à  26,000  hectares, 
dont  actuellement  les  lOjl  1"  sont  couverts  de  broussailles. Cepen- 
dant, plus  de  la  moitié  des  terres  sont  dans  de  bonnes  condition- 
de  fécondité,  si  on  les  défrichait.  Le  bord  de  la  mer,  qui  est 
Irès-accidenté  du  côté  de  Djebel-bou-Arous  ,  conviendrait  bien 
pour  des  vignes.  Plus  à  l'Est,  les  oliviers  réussiraient:  au  centre. 
il  existe  d'excellentes  terres.  Les  eaux  y  sont  bien  réparties,  La 
partie  de  l'Est,  vers  la  Macta,  est  dans  de  moins  bonnes  condi- 
tions. Les  eaux  y  sont  rares  par  suite  l'habitation  plus  difficile, 
parties  voisines  du  marais  sont,  en  outre,  malsaines. 

La  concession  usufruitière  en  a  été  faite  aux  Ahmian  sans  leur 
demander  de  rétribution  particulière,  et  sans  privilèges  d'exemp- 
tion d'impôts.  Cette  disposition  traditionnelle  est  fort  ancienne  : 
aucun  titre  ne  vient  l'infirmer. 

Les  Ahmian  vivent  sous  la  tente  :  ils  sont  installés  par  Mecheta  : 
chaque  chef  de  famille  dans  le  principe  a  été  appelé  à  recevoir 
sur  la  concession  totale  wne  certaine  surface  déUmitée  pour  lui  et 
pour  ceux  qui  se  rattachaient  à  lui,  comme  parents  ou  serviteurs. 
Cette  organisation  a  subsisté  jusqu'à  nous   sans  modifications. 

On  compte  12  Mecheta  dont  suit  l'état  : 


Nombre 

Terres 

de 

Mecheta 

Ben  Aïsa-bea- Délia 

Tentes. 

ciiltivt'es 

15 

50  1. 

— 

Bel)-Aiad 

17 

70 

— 

Ali-hen-Youb 

11 

GO 

— 

Bou-Relr.'il> 

7 

30 

— 

Ben-Rcir-Oiild-Ainer . 

9 

18 

— 

Hrahiml)en-Cliourach 

44 

180 

— 

Ben-Nekka    

18 

72 

— 

Ben-Assani 

18 

50 

— 

Mnliniid 

8 

60 

— 

El-Gueramin 

30 

120 

-- 

A<kla-l)en-Be}^rit 

22 

44 

Et-IVI(^"graïa 

lOTAI 

12 

70 

211 

830 
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Ce  qui  corii'>poii(i  poiir  la  population  à  1200  individus  et  pour 
les  terres  cultivées  à  830  hectares. 

D'où  il  résulte  que  la  densité  de  la  population,  est  de  80  indi- 
vidus par  lieue  carrée. 

Et  la  culture  dans  la  proportion  de  Ip^  de  la  surface. 

Comme  productions  particulières,  ou  trouve  dans  la  partie  de 
l'Ouest  boisée  en  chênes  verts  beaucoup  de  kermès,  et  une  plante 
appelée  melrata  dont  les  feuilles  donnent  par  infusion  une  liqueur 
qui  sort  à  teindre  en  jaune  les  cuirs  des  pantoufles  en  usage  dans 
le  pays 

Il  y  a  à  signaler  ici  une  prétention  dont  une  portion  du  terri- 
toire des  Ahmian  ,  le  Mecheta  de  Megraïa  est  l'objet  de  la  part 
des  Bcleoua  ;  ceux-ci  en  ayant  eu  la  jouissance  pendant  4  années 
sous  le  Bey  Hassen  disent  en  être  propriétaires,  ce  dont  ferait  foi 
l'acte  d'un  cadi.  Cet  acte  emporté  au  Maroc  par  un  nommé 
Si-Mohamed-Bagrdad  n'a  pas  été  représente. 

Garabas  (  Proprement  dits  ). 

Le  territoire  de  cette  tribu  qui  de  la  rive  gauche  du  Sig,  tra- 
verse le  Tlélate,  et  s'étend  jusqu'au  près  d'Oran,  est  sabegasans 
exception,  nous  n'en  examinerons  que  la  partie  comprise  dans 
la  circonscription  de  la  zone  proposée  autour  d'Oran. 

La  terre  chez  les  Garabas  se  divise  en  Mecheta  qui  portent 
chacun  le  nom  du  chef  de  famille  auquel  il  a  été  donné,  primi- 
tivement et  aussi  souvent  le  nom  du  délenteur  actuel,  dans  cer- 
tain cas,  le  Mecheta  se  trouve  se  composer  de  deux  parties  sépa- 
rées, ce  qui  au  moment  du  partage  fut  fait  dans  le  but  de  répar- 
tir les  pâturages  et  les  terres  labourables  d'une  manière  équitable. 
Cette  observation  est  nécessaire  pour  l'intelligence  du  plan. 

La  nature  du  pays  des  Garabas,  dans  la  partie  que  nous  con- 
sidérons est  d'ailleurs  très  variable.  Les  pentes  des  grandes  col- 
lines sont  boisées  en  broussailles,  dans  tout  le  N.-E.  elles  descen- 
dent rapidement  vers  les  fonds  pour  envahir  les  terres  laboura- 
bles. La  région  la  plus  fertile  et  la  mieux  cultivée  avoisinc  le 
Tlelate  et  Tnésal. 

MECHETA    DES  GARABAS 


COMPRIS    PANS    LA    ZONK    DE    COLO.NISATION 

D  OllAN. 

NOMS 

(les  Mecheta. 

POIINT  CENTRAL 
de  chaque  Mecheta . 

Tentes 

par 
douar. 

Surfaces 
cultivées 

KI-F(Manin 

Id.  (Mecheta  double). 

Ilcl-hcn-Sabcur 

Id 

A  Azek'f 

Sur    le   Tlélate  vis-à-vis 

Sidi  Iu;l-Rcir 

A  Assi  Sifii  Ali 

Au  Tlélate  au  N.  de   la 

^'unidc  route  d'Oran . . 

.-/  reporter 

3 

18 
3 

5 

8  h. 

C4 
8 

24 

29 

lO'ihec 
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NOMS 
de^  Mcchcta. 


El-Menatsia 

Id 

O  Mésaoud 

El-Ilefafra 

Jardin  des  Hetalra.. .  . 

Ben-Gucj-moud  et  Mcd- 

ieari 

Rcbaia 

Id . 

Debhoui    

Ileb-lioii-Redimi . 
(Ahnied-bou-Redimi  et 

Adida ,  ix^unis) 

Hel-e'.-Amcur 

Id 

El-Selatena ,  .... 

Oulad  Sidi  Manfour. , . 

Oulad  Sidi  el-Bechir  bcn 

Yagoub 

El-Ararchas 

Id 

Hclcl-Aid 

Hel-Aissa 

Dalisa 

Id 

Mahniid 

El-Haoïiaret 

Touaiua ... 

Hcl-Scmejly 

EI-Rcfafra 

Aaléniia 

(l'arenté  de  Labib-bou- 
Alcm) 


POINT  CENTRAL 
de  chaque  Meeheta. 


Report 

A  Assl-ben-Okba 

Pointe  O.  de  Dayt-Ouin- 
cl-Relaz 

A  l'Ouest  de  la  saline 
d'Arzew  à  Iladja-Reira 
{S>ni\.^) 

A  Assi-Bczia  (sans  eau). . 

Près  du  Tlèlate  au  S.  de 
la  route  «l'Oran  par 
Assi-Moussa-Touil. . . . 

Assi-l)cn-F(5rc'ah 

A  Chaab-Tclasi 

A  Assian-Tndsat 

A  Dar-Debbi 

A  Dayî-Oura 

Relaz 

A  Assi-Amcur 

Pointe  Est  de  Dayt-Oum- 

el-Relaz 

Pointe  S.  O.  des  salines. 
A  Télaniine 

Au  S  de  Dayt-Oumel-Re- 
laz 

A  Assi-ben-Eada.   .. 

Plaine  du  Tlélate 

Route  d'Assi-Mousa-Touil 

Bord  sud  de  Dayt 

Oum-el-Relaz  à  Saridj  bou 
Gcdra 

A  l'ouest  de  la  Daya  des 
Mahniid 

A  Chabat-el-Bia  .... 

A  Ciiabat-l)Ou-Fouka.. 

Daya   des  Maliiuid  . .. 

Environs  des  puits  de 
Tnt^sat 

Entre  Tni^sat  et  le  TIc'Iate 

Sur  le  TIélate,  près  de  la 
terre  du  Beylik  au  sud . 

Dans  la  plaine  du  TIélate 

Le  long  de  la  route  d'Oran 

A   Mascara  au  N.  de    la 

roule 


Totaux, 


fentes 

par 

douar. 

Surfaces 
cultivées 

29 

104  11. 
140 

G2 
G 

ICO 
18 

30 

70 

42 

135 

11 

47 

53 
12 

140 
38 

40 
49 

150 
280 

14 

12 

130 
54 

24 

72 

12 

40 

10 

25 

12 

25 

72 
GO 

10 
14 

20 
56 

22 

05 

553 

l'J05  hcc. 
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Le  chiffre  de  553  tentes  correspond  à  une  population  do 
3,318  individus. 

La  surface  totale  du  terrain  des  divers  Mccheta  énoncés  est 
de  16  à  17  lieues  carrées,  27,000  lieclares  environ,  d'où  il  ré- 
sulte que  la  population,  par  lieue  carrée,  est  de  207  individus, 
et  que  le  rapport  de  la  terre  cultivée  est  de  l|i  avec  la  surface 
totale. 

RÉSUMÉ  DES  TERRITOIRES  SABEGA. 

I5eteoiia 4,000 

Ahmion 25,000 

Garabas 27.000 

Total 56,0C0  hectares. 

NOTE  SUPPLÉMENTAIRE. 

La  direction  donnée  à  la  limite  en  la  faisant  partir  d'Andalouse 
pour  aller  joindre  le  lac  par  Terasalmet ,  embrasse,  à  l'ouest 
du  territoire  dOran,  une  surface  de  5  lieues  et  1j2  carrées  ,  soit 
environ  8,000  hectares,  disponibles  pour  la  colonisation.  Les 
points  principaux  qui  s'y  trouvent  sont  Jéfry  et  Sidi-bcn-Aïssi. 
Le  1"  est  Sabesa,  le  2°  Melk  ;  de  part  et  d'autre  il  y  a  de  leau, 
mais  elle  est  beaucoup  plus  abondante  à  Sidi-ben-Aïssi,  où  les 
terres  de  jardin  et  de  culture  ont  plus  d'étendue.  Dans  son  voi- 
sinage, à  l'est,  on  trouve  encore  une  petite  plaine,  ordinaire- 
ment cultivée  en  céréales.  Plusieurs  sources  coulent  sur  le  ver- 
sant de  la  crête  qui  s'étend  entre  Jéfri  et  Sidi-ben-Aïssi.  Le  res- 
te du  pays  est  boisé  en  fortes  broussailles  et  en  arbres  épineux. 

RÉCAPITULATION  DES  TERRES 

DISPONIBLES   AUX    DIVERS   TITRES    DE    POSSESSION. 

Territoire   civil 26,0ÛO 

rciTJtolre  d'Arzew  (caviron) 1,000 

Terres  du  Hevlik 2,365 

Terrains  Melk  (tribus  et  particuliers  )      ..   11,400 

Tc-ritoires  Sabega 56.000 

Terrain  désigaé  par  la  note  supplémentaire    8,000 

Total..  .       93,765  hectares. 

Ce  (jui  excède  l'esliuiation  provisoire  préalable  la  plus  élevée 
de  prés  de  4,000  hectares. 

Telle  est  la  statistique  souunaire  de  la  propriété,  des  popula- 
tions et  des  cultures  dans  la  zone  qu'on  se  propose  de  coloniser 
autour  d'Oran. 

La  facilité  avec  laquelle  les  limites  territoriales  ont  été  préci- 
sées sur  tous  les  points,  répond  sufïisamment  à  ces  préoccupa- 
tions souvent  exprimées  du  besoin  de  régler  la  propriété  du  sol 


—  57  — 

chez  les  Arabes.  Lorsque  par  exception,  les  conditions  de  pos- 
session do  tel  ou  tel  lieu  ont  pu  présenter  de  l'incertitude,  c'est 
(pie  les  détenteurs  étaient  intéressés  à  faire  perdre  la  trace  de 
(luelquo  usurpation  sur  le  domaine  de  l'État. 

En  examinant  le  territoire  de  chaque  tribu,  on  a  pu  apprécier 
le  degré  d'abandon  dans  lequel  il  se  trouve;  les  voies  de  com- 
munications principales  ne  sont  que  des  sentiers  étroits,  résul- 
tant seulement  du  parcours,  souvent  obstrués  de  broussailles  ou 
interceptés  par  des  ravines.  Les  sources  accessibles  aux  bestiaux 
sont  des  bourbiers.  L'eau  des  puits  est  corrompue  par  tout  ce 
que  l'incurie  des  Arabes  y  laisse  tomber  et  séjourner.  Autour 
de  la  plupart  de  ces  puits,  des  trous  en  terre  servent  d'auge 
pour  abreuver  les  troupeaux.  Ces  trous  finissent  par  former  des 
mares  infectes,  dont  les  infiltrations  délayent  la  terre  ou  la  ma- 
çonnerie de  la  paroi  intérieure  du  puits,  jusqu'à  ce  qu'un  ébou- 
lement  s'en  suive.  Ces  accideus  d'ailleurs  ne  déterminent  pas  le 
douar  ou  la  tribu  à  entreprendre  quelques  réparations;  elle  ira 
plutôt  à  3  Moues  plus  loin  chercher  l'eau  qui  lui  est  nécessaire. 

Dans  le  centre  de  la  zéne,  les  Oulad-Sidi-Manfour  ont  un 
pays  aciuellemeut  sans  eau.  Cette  circonstance  les  gène  beau- 
coup pour  cultiver  leurs  terres  qui  entourent  Télamine.  Ils  sa- 
vent cependant  qu'un  ruisseau  souterrain  passe  à  12  métrés  au 
plus  au-dessous  de  la  surface  du  sol  ;  que  jadis,  il  a  même  don- 
né, au  moyen  de  norias,  des  irrigations  importantes.  Voici  d'ail- 
leurs quel  est  l'état  des  lieux:  en  un  endroit  dit  Assi-Chefafra, 
à  l'est  de  Télamine,  dans  un  affaissement  de  terrain  cylindrique 
de  6  mètres  de  profondeur  et  de  1 0  mètres  de  diamètre  à  son 
orifice,  il  existe  un  trou  par  lequel  un  homme  peut  se  glisser: 
par  là,  à  2  mètres  plus  bas,  il  arrive  au  bord  d'un  conduit  na- 
turel de  \  mètre  de  largeur,  profond  de  deux  mètres  ,  au  fond 
duquel  1  eau  coule  avec  bruit  du  sud  au  nord.  Elle  a  une  salure 
franche,  mais  qui  n'empêche  pas  de  la  boire:  la  preuve  c'est 
qu'à  ii;rande  peine  on  y  vient  remplir  quelques  outres.  Cepen- 
dant les  Oulad-Sidi-Mansour  n'ont  point  trouvé  entreux  l'ac- 
cord, la  direction  et  l'énergie  nécessaire  pour  entreprendre  les 
travaux  à  faire  pour  bénéficier  d'une  si  précieuse  ressource. 
Cette  inertie,  cette  incapacité  est  générale  dans  la  race  Arabe 
de  toute  la  province.  Il  lui  reste  encore  pour  les  irrigations  un 
peu  de  ces  instincts  qui  lui  acquirent  une  véritable  célébrité. 
Mais  même  dans  ce  genre,  elle  ne  saurait  entreprendre  actuel- 
lement un  travail  tant  soit  peu  considérable,  moins  encore  en 
régler  les  effets. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  cultures,  on  voit  combien  la  terre 
offre  de  facilités  au  travail  de  l'homme  et  combien  celui-ci,  trop 
clair  semé  sur  sa  surface,  la  néglige.  Disposant  do  grands  espa- 
ces, il  choisit  les  plus  favorables  et  se  retire  avec  insouciance  de- 
vant l'invasion  des  bois  sur  le  sol  destiné  à  la  charrue  ;  chaque 
jour  les  friches  augmentent.  Cependant  le  nombre  de  troupeaux 
de  la  tribu  ne  permet  pas  que  la  terre  devienne  une  forêt  ;  les 
incendies  en  font  justice,  et  la  vaine  pâture  achève  de  réduire 
à  l'étal  de  broussailles  toute  la  végétation. 
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Telle  osl  la  situation  :  il  était  important  de  la  constater  sur- 
tout au  point  de  vue  des  désintéressemcns  à  donner  aux  616- 
raens  de  la  population  indigène  ,  lorsqu'on  devra  les  déplacer. 
Ces  dcplacemens  ne  dateront  pas  certainement  du  môme  jour,  il 
est  de  notre  intérêt  de  les  rendre  successifs  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  :  agir  autrement,  serait  rendre  complet  cet  état 
d'abandon  du  sol  déjà  si  avancé  et  dont  nous  venons  de  consta- 
ter les  funestes  effets.  Toutefois,  tandis  que  ce  mouvement 
d'évacuation  graduelle  s'opérera ,  la  Colonie  aura  déjà  marqué 
ses  progrès  d'invasion;  les  travaux  que  l'État  entreprendra  pour 
faciliter  le  développement  de  celle-ci ,  les  routes,  la  multiplica- 
tion des  puits  ,  l'aménagement  des  fontaines,  les  travaux  d'ir- 
rigation ,  les  dessèchemens  ,  etc.,  auront  renouvelle  la  face  du 
pays  et  donné  à  distance  une  augmentation  de  valeur  à  la  terre. 
Celte  augmentation  serait-elle  la  base  sur  laquelle  on  devrait 
traiter  ultérieurement  de  la  cession  du  territoire  avec  les  déten- 
teurs actuels?  Ce  serait  assurément  les  faire  bénéficier  d'amélio- 
rations auxquelles  ils  n'auront  pas  concouru.  Il  rentre  donc  dans 
les  règles  exactes  de  la  justice  de  baser  les  compensations  à 
donner  à  l'avenir  sur  l'état  actuel,  qui  ne  changerait  pas  si  le 
pays  restait  livré  aux  mains  dont  nous  le  reprenons. 

La  condition  des  déplacemens  successifs  a  été  invoquée  comme 
nécessaire  pour  empêcher  le  sol  de  tomber  entièrement  en  fri- 
che ;  il  est  un  autre  motif  pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  celui  de  con- 
server sur  la  terre,  jusqu'à  ce  qu'on  l'occupe  ,  une  population 
qui  assume  la  responsabilité  des  évènemens  ,  meurtres  ou  vols, 
qui  pourraient  s'y  produire.  Le  vide  ,  à  cet  égard  ,  est  la  pire  de 
toutes  les  situations  ;  car  dès  lors  la  répression  devient  presque 
impossible  :  du  reste,  il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  dans  la  tran- 
sition de  l'état  actuel  à  l'état  indiqué,  le  voisinage  des  tribus  est 
une  chose  à  rechercher  :  leurs  bestiaux,  leurs  transports  ,  leurs 
produits  divers,  nous  seront  long-tems  d'une  utilité  incontesta- 
ble. Il  faut  s'en  assurer  la  disposition  ,  et  pour  cela ,  apporter  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  nos  progrès  soient  réguliers,  à  ce 
qu'ils  ne  désorganisent  pas  l'élément  indigène.  Le  maintien  do  sa 
constitution  rendra  d'ailleurs  plus  facile  la  surveillance  que  nous 
devons  exercer  sur  ses  dispositions  dont  nous  ne  pouvons  mé- 
connaître rhoslililé  et  contre  lesquelles  il  faut  toujours  être  en 
garde.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  craindre  la  gêne  de  son  rap- 
prochement :  il  ne  passera  pas  certaines  limites  :  l'expérience  ne 
nous  montre-t-ellc  pas  partout  les  tribus  faisant  retraite  devant 
la  Colonie.  La  fusion  entre  le  chrétien  et  le  musulman  n'arrivera 
jamais.  Il  faudrait  de  la  part  de  celui-ci  une  abjuration  impos- 
sible. Il  ne  peut  être  que  dominé  ou  révolté. 

QUESTION  DES  DÉPLACEMENS 

A   EFFECTUER   POUR   ASSIRER   LA    DISPONIDILITÉ   DE   LA   ZONE 
A   COLONISER   AUTOUR    d'ORAN. 

Lorsque  dans  celte  zone,  nous  avons  comparé  le  faible  chiffre 
(les  populations  avec  la  surface  considérable  des  territoires  qui 
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leur  sonl  ;illiil)UOS  (Mclk  ou  Biil)cya),  nous  avons  eu  lieu  de 
.siu,iialer  les  conséquences  désavantageuses  de  cette  dispropor- 
liun.  Elle  existe  pour  pres(iue  toutes  les  tribus  do  la  province. 
Une  combinaison  s'ollVe  pour  y  remédier.  Elle  consiste  à  con- 
denser la  population  de  telle  tribu  sur  une  portion  do  son  ter- 
ritoire, en  appelant  sur  l'autre  portion  une  population  nouvelle 
prise,  soit  dans  celles  qui  doivent  successivement  faire  place  à|la 
colonie,  soit  dans  l'élément  colonial  lui  mémo,  lorsqu'il  s'agira 
par  exemple  de  la  colonisation  routière. 

L'application  de  ce  principe  par  1  État  dans  les  conditions  de 
rareté  de  la  i)oi)ulation  assurera  une  disponibilité  prolongée  de 
terrains  à  la  colonie.  Dans  les  dé|)Iacemens,  il  est  bien  évident  , 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'il  ne  sera  pas  donné  aux  inter- 
ressés  dans  leur  nouvelle  installation  des  surfaces  égales  à  celles 
qu'ils  occupaient,  mais  bien  des  surfaces  réglées  d'après  leur 
force  numérique,  combinée  avec  les  conditions  statistiques  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent,  ce  calcul  sera  facile. 

Nous  disons  que  cette  disposition  doit  s'appliquer  aux  terrains 
Melk  et  Sabega.  Pour  les  premiers,  il  y  aura  lieu  à  faire  une  ex- 
propriation ;  pour  les  autres  il  n'y  a  que  les  impenses  dont  il 
faudra  tenir  compte  pour  donner  des  désinléressemens  équiva- 
lents. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  l'émigration  d'une 
partie  des  Beni-Ahraers-Cheragas  en  faisant  rentrer  la  plus 
grande  partie  de  leur  territoire  au  domaine  de  l'État,  offre  pour 
les  déplacemens  à  faire  une  surface  étendue.  Elle  dispensera  de 
recourir  au  moyen  général  indiqué.  La  possibilité  d'en  disposer 
exige  toutefois  quelques  développemens. 

Le  territoire  vacant  appartient  aux  fractions  suivantes  des 
Beni-Ahmers-Cheragas  dont  nous  donnerons  en  môme  temps  la 
situationdes  populations  au  11  mai  de  cette  année. 
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La  surface  du  territoire  de  cciS  diverses  fractions  est  approxi- 
mativement de  Go  lieues  carrées. 

Celui  des  Hazcdj  y  figure  i)our  prés  de  1/3  soit  pour  plus  30,000 
hectares;   d'ailleurs  les  terres  des  Béni  Ahmer  Cheragas  comp- 
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teiil  parmi  les  plus  fertiles  do  ia  province  :  celle  des  Hazcdj  oti  par- 
ticiiiior  et  ces  dernières  sufliraient  seules  pour  satisfaire  au  de- 
plac<inientde  la  ])opulation  indigène  qui  doit  évacuer  ia  zoneco- 
ionisable  autour  d  Oran  et  lui  offrir  les  conditions  d'espace  ,  de 
qualité  du  sol,  et  de  salubrité.  Celles  de  sécurité  y  seront  elles 
réunies?  Les  causes  qui  préparèrent  l'émigralion  des  Béni  Ahniers 
ne  subsistent  elles  pas  encore?  En  effet  vis-à-vis  du  Tessalah  dans 
le  sud  s'étend  une  grande  région,  actuellement  dépeuplée,  vaste 
forêt  par  laquelle  le^  bandes  des  Béni  Matars,  des  Ouled  Talagr 
et  de  tous  les  Sahariens  de  l'oue^it  dirigent  leurs  incursions  contre 
le  Tell.  C'est  par  là  que  les  fugitifs  du  pays  rentrent  pour  faire  de 
fréquentes  visites;  c'est  la  route  de,toules  les  iniluences  malsaines 
qui  viennent  du  Maroc  travailler  nos  tribus  du  centre,  navons- 
nous  pas  vu  il  y  a  à  peine  trois  mois,  les  Douars  et  les  Zmélas 
devenus  tribus  frontières  par  le  départ  des  Béni  Ahmers  subir 
des  malaises  et  des  incertitudes,  trembler  dans  Meletael  y  récla- 
mer l'appui  d'un  camp?  Un  peu  plus  tard,  former  eux  mômes 
desrassemblemeus  de  cavaleri;;  pour  couvrir  leurs  laboureurs  à 
hauteur  d'Agbeil  ;  cependant  quelques  semaines  après,  ils  pas- 
saient tout  d'un  coup  la  montagne  et  s'avançaient  jusque  sur  le 
Sarno  pour  y  faire  paitre  leurs  troupeaux.  Les  temps  étaient  de- 
venus meilleurs  sans  doute,  mais  ils  n'eussent  eu  ces  alterna- 
tives de  terreurs  et  de  confiance  si  Sidi  Bel  Abbèseul  été,  ce  qu'il 
deviendra  un  jour,  un  centre  de  population  considérable,  au- 
quel s'appuyera  un  marzen,  et  où  des  établissemens  militaires 
permanensplaceronl  la  réserve  des  troupesdela  division  d'Oran. 
Courte  dislance  de  la  mer,  communications  faciles  avec  Mascara 
pour  l'Est,  pour  l'Ouest  avec  Tlemcen  dont  la  route  sur  Oran 
deviendrait  plus  sûre,  moyens  daclion  plus  rapprochés  des  haut 
plateaux  et  dominant  les  iniluences  de  perturbation,  protection 
plus  efficace  à  l'installation  coloniale,  tout  indique  BelAbbès,  ou 
tout  autre  point  voisin,  comme  une  position  capitale  dans  l'en- 
semble des  données  de  notre  entreprise.  Alors  ce  qui  aura  ses 
embarras  dans  un  avenir  rapproché,  ce  déplacement  qui  inévi- 
tablement devra  atteindre,  après  les  Garabas,  les  Zmelas  et  les 
Douars,  se  fera  de  lui  même;  donnez  à  ces  tribus  un  territoire  où 
ilans  leur  incompatibilité  avec  nous,  elles  puissent  se  retirer  de- 
vant notre  civilisation  qui  déjà  les  étouffe  et  vous  les  verrez  s'y 
porter  avec  empressement.  Le  développement  de  Bel  Abbès  en 
est  la  condition. 

CONDITIONS  DES  DÉPLACEMENTS. 

Terres  du  Beylik. 

Une  seule  ,  celle  des  Sahilia,  présente  une  population  de  40 
tentes.  Elle  sera  comprise  dans  le  mouvement  des  Garabas  qui 
sera  indi(|ué  ultérieurement.  Sa  nouvelle  situation  sera  définie. 

TERRITOIRES  MELK.    (  propriétés  particulières  ). 
Christel. 

Cette  population  est  sédentaire  :  elle  peut  sans  inconvénient 
cire  enclavée  dans  le  territoire  de  colonisation  ,  elle  conservera 
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>es  hal)ilalions,  ses  janliris  avec  tous  les  droits  ([lie  donne  la 
possession  ,  ses  cultures  en  céréales  sont  insignilianlcs  ,  celte 
année  mémo  elles  ont  été  faites  dans  Meleta  sur  des  terres  prises 
à  loyer  ;  les  gens  de  Christel  ont  une  centaine  de  tôles  de  bœufs 
el  3  à  400  moutons.  En  leur  laissant  le  bord  de  la  mer,  jusqu'à 
2,000°'.  en  deçà  d'Ain-Féranin,  el  la  partie  supérieurede  l'Oued- 
Ueni-Ourian,  en  tout  1,600  hectares,  on  leur  assurera  un  par- 
cours suHisant.  Le  parti  presque  nul  qu'ils  tirent  de  leur 
territoire,  excepte  à  Tazoutoù  il  existe  quelques  champs  cultivés, 
nepermel  pas  d'en  estimer  la  valeuràplus  de  moitié  dans  l'achat 
qu'ils  firent  entre  les  mains  du  Bey  Mohamed.  Le  rembourse- 
ment à  leur  faire  serait  donc  de  6,000  francs. 

Propriété  de  Bel-Gaïd,  près  d'Arzew,  (partie  de  l'Ouest). 

Des  propositions  d'achat  ont  été  faites  à  Bel-Gaïd.  Il  élèverait 
ses  prétentions  à  7  ou  8,000  francs. 

Propriété  de  Bou-Mèdiam-Ben-lsmaël,  à  Dika, 

L'Administration  s'est  déjà  occupée  de  l'acquisition  de  cet 
immeuble. 

Terre  des  Asamnia. 

La  plus  grande  partie  so  trouve  comprise  dans  le  territoire 
civil  el  entraînera  le  reste.  S'il  survient  quelque  transaction,  le 
placement  des  lentes  des  Asamnia  sur  un  autre  point  où  lÉtat 
pourra  leur  donner  des  terres,  ne  sera  jamais  une  difficulté  d'un 
instant. 

TERRITOIRE  SABEGA. 
Béteoua. 

En  raison  de  leur  faiblesse  numérique,  de  leur  origine  qui  les 
sépare  des  Arabes,  de  leur  habitation  fixe,  les  Béteoua  peuvent 
être  laissés  dans  la  circonscription  à  coloniser  sous  les  conditions 
suivanles  :  ils  continuèrent  à  occuper  le  village  bâti  sur  la  col- 
line. Ils  y  conserveront  les  enclos  et  jardins  qu'ils  possèdent. 
Ceux  qui  s'y  trouvent  entremêlés  et  qui  ont  été  repris  par  l'État, 
par  suite  de  l'absence  de  leurs  possesseurs,  serviront  à  conclure 
des  échanges  dont  l'objet  sera  de  rendre  disponibles  tous  les 
terrains  situés  au  pied  de  la  colline,  dans  le  voisinage  des  puits. 
Il  sera  constitué  aux  Béteoua  un  territoire  nouveau  de  1,600  hec- 
tares ,  en  rapport,  1°  avec  l'étal  numérique  de  la  population  qui 
est  de  64  familles  ,  2°  avec  l'étendue  des  terres  cultivées  annuel- 
lement (380  hectares),  3°  avec  le  chiffre  du  bétail  qui  est  de 
cent  léles  de  bœufs  et  de  400  moutons  environ. 

Les  Béteoua  seront  constitués  propriétaires  de  leur  territoire. 
Ces  conditions  n'admettent  aucune  indemnité. 

Abmian. 

Les  12  Mecheta  des  Ahmian  seront  réunis  dans  la  partie  Est 
de  leur  territoire  ;  une  ligne  passant  par  Hassr-el-Ahmod,  Aba'it- 
ol-Cadi  et  Djebel-Hadid,  jusqu'à  la  Macla,  marquera  leur  limite 
N.  0.  ;  le  reste  de  la  limite  restant  tel  qu'il  a  été  indiqué.  La 
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(JireclioD  des  aiïairos  arabes  roglora  le  parUigc  du  nouveau  Icr- 
riloire.  Dans  col  6Uil,  il  présente  encore  une  surface  de  plus  de 
7  lieues  carrées,  prés  do  12,000  licctarcs. 

Les  Ahmian  coniplant  211  tontes,  c'est  donc  une  moyenne  do 
prés  de  GO  hectares  par  tente  qui  leur  est  faite  :  d'autre  part 
leurs  cultures  annuelles,  qui  sont  de  830  hectares,  sont  dans  lo 
rapport  de  I  à  lo  avec  la  terre  (pii  leur  est  assignée.  Ils  ont 
donc  de  larges  ressources  pour  nourrir  les  600  bœufs  et  les  4 ,800 
à  2,000  moutons  qui  composent  leurs  troupeaux.  Le  marais  de  la 
Macta  leur  offre  à  cet  égard  de  grandes  ressources  pendant  pres- 
que toute  l'année. 

Toutefoisdanscettcdisposition,  ilf.uit tenir  compte  delà  rareté 
de  leau  dans  cet  espace.  Lorsque  les  eaux  de  la  Macta  on  sabais- 
.santse  salent,  el  que  celles  du  marais  cessent  aussi  d'être  pota- 
bles, les  Ahmian  fixés  dans  la  région  en  question  n'ont  plus  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins  en  eau  (juc  les  puils  de  Galfat,  celui  de 
Sidi-Mearomar  et  ceux  d'Ei-Ahmod.  Il  serait  donc  nécessaire, 
.sans  plus  attendre,  de  procéder  à  des  creusements  de  puils  a 
la  tète  d'Aba'it-el-Cadi,  à  l'Oued  Bou-Ralval,  et  dins  le  vallon 
dos  Guéranin,  en  même  temps  qu'à  Assil-Ahmod  ou  ouvrirait 
six  nouveaux  puits,  dans  l'Est  de  ceux  qui  existent ,  à  200  mè- 
tres de  distance ,  lesquels  seraient  affectés  sans  partage  aux 
Ahmian  :  sur  ces  6  puits,  il  faut  en  compter  3  anciens  qu'il 
suffirait  de  déboucher. 

Les  Mecheta  à  déplacer  sont  ceux  de  Brahim-bcn-Chourah  , 
Bol-Réir  ,  Ould-Araar  .  Bcn-Relrab  .  Ali-ben-Yoïib  .  Bel-Aiad  , 
Aissa-ben-Della.  Ce  sont  ceux  qui  jouissent  des  meilleurscondi- 
tions  locales  :  ils  ont  de  belles  eaux,  des  terres  d'un  bon  rapport  ; 
les  terres  qu'ils  devront  occuper  sont  fertiles,  mais  généralement 
envahies  par  les  arbustes.  Il  paraîtrait  juste  d'accorder  à  chacun 
des  Mecheta  précités  une  indemnité  do  1,000  fr..  soit  6,000  fr. 

Les  Ahmian  ne  conserveront  toujours  sur  leur  territoire  réduit 
que  leurs  anciens  droits  de  Sabega  :  un  jour  viendra  où  il  sera 
nécessaire  de  leur  faire  opérer  un  nouveau  déplacement.  Celui 
où  les  marais  do  la  Macta  étant  desséchés,  la  région  qui  les 
entoure  cessera  d  être  fiévreuse.  Cette  considération  est  beaucoup 
moins  importante  avec  les  Arabes,  qui  résistent  mieux  que  nous 
à  linnuence  des  miasmes  et  en  affrontent  volontiers  les  dangers 
dans  l'intérêt  de  leurs  troupeaux. 

Garabas. 

Les  Mecheta  des  Garabas ,  compris  dans  la  circonscription  à 
coloniser  et  dans  les  autres  mecheta  de  cette  tribu  ont  une  den- 
sité de  population  qui  est  do  210  individus  par  lieue  carrée  :  elle 
empêche  déjà  de  songera  exécuter  une  condensation  sur  le  ter- 
ritoire même  delà  tribu  :  il  faut  donc  procéder  à  un  déplacement. 
La  force  de  l'élément  à  déplacer  permet  d'ailleurs  ici  qu'il  ait 
yine  existence  propre,  et  diminue  d'autant  une  tribu  qui  nous  est 
juxtaposée  et  que  nous  no  pouvons  affaiblir  qu'à  notre  avantage 
Le  lieu  immédiat  de  translation  sera  le  ynyys  des  Azedj.  On 
trouvera  facilement  des  hommes  et  des  rivalités  pour  constituer 
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l'aiitorilodans  la  nouvelle  tribu  qui  prendra  le  nom  de  Garabas 
des  Tessalah.  Placée  au  milieu  des  Beni-Ahmers,  elle  consolidera 
les  Oulad-Ali  et  les  autres  fractions  voisines  dont  une  partie  des 
tentes  est  restée  ;  elle  donnera  le  premier  exemple  de  la  dépos- 
session des  émigrans.  Nous  avons  dit  quel  rôle  devait  jouer  en 
même  temps  Sidi-bel-Abbés. 

La  direction  des  aQaires  arabes  réglera  le  partage  des  terres, 
donnant  à  chaque  Mecbeta  à  raison  de  30  hectares  par  fa  mille. 
La  qualité  des  terres  rend  ce  chiffre  très  suffisant  pour  1  es  la- 
bours et  les  troupeaux.  Les  Mechelas  dont  il  s'agit  comptent 
553  familles,  c'est  16,590  hectares  à  prélever,  ce  qui  constitue 
une  densité  de  population  de  331  individus  par  lieue  carrée. 
Il  n'y  a  point  d'indemnités  à  accorder  en  cette  circonstance. 
La  région  assignée  offre  des  terres  en  plein  rapport ,  l'eau  y 
abonde  :  des  puits ,  des  sources  des  ruisseaux  la  fournissent.  A 
cet  égard  ,  les  Mecheta  transplantés  seront  dans  des  conditions 
bien  préférables  à  celles  qu'ils  auront  quittées.  Les  jardins  du 
pays  qui  leur  est  ouvert ,  les  matamores ,  etc.,  remplaceront  ce 
qu'ils  abandonneront  en  ce  genre.  La  séparation  du  sol  natal 
n'en  sera  pas  moins  douloureuse ,  mais  elle  est  nécessaire.  L'oc- 
cupation aura  lieu  comme  Sabega. 

3  Mecheta  des  Garabas,  qui  se  trouvent  compris  sur  la  limite 
de  la  foret  et  de  la  circonscription  coloniale  d'Oran  ,  suivront  le 
mouvement  des  précôdens  :  ce  sont  les  Mecheta  de  Oulad  Ali 
ben  Moussa ,  El  Rali  ben  Rahmonn  et  Hel  Abouchi.  Ils  comp- 
tent ensemble  57  tontes  et  recevront  1710  hectares  sur  le  terri- 
toire des  Azedj ,  toujours  comme  Sabega. 

Enfin  les  Sahilia  ,  destitués  de  leurs  droits  de  Sabega  ,  rece- 
vront encore  chez  les  Azedj,  un  territoire  d'une  étendue  moyen- 
ne de  1,530  hectares  ,  basée  sur  l'existence  de  51  tentes  ,  mais 
ils  y  paieront  le  loyer  de  la  terre  qu'ils  laboureront  annuelle- 
ment ,  sans  préjudice  des  impôts  de  la  zekkat  et  de  l'achour. 

Ainsi  serait  réglée  l'évacuation  de  la  zone  à  coloniser  autour 
d'Oran. 

Avant  déterminer  ce  chapitre  ,  nous  déterminerons  immédia- 
tement les  conditions  à  fixer  aux  Mecheta  des  Garabas  qui  en- 
tourent la  forêt  de  Muley  Ismaëldu  côté  du  S.-E. 

Cette  forêt  appartient  à  l'État;  elle  possède  plusieurs  variétés 
d'arbres  résineux  ,  et  particulièrement  des  oliviers  sauvages  de 
la  plus  grande  beauté.  Placée  entre  Oran  et  St-Denis  du  Sig , 
elle  prendra  nécessairement  une  importance  qui  ne  permet  pas 
de  rester  indifférent  aux  soins  de  sa  conservation  que  plusieurs 
causes  compromettent. 

Ainsi ,  les  Garabas  fixés  sur  la  rive  gauche  du  Sig  ,  dont  l'é- 
tat d'insalubrité  ne  permet  pas  encore  d'ouvrir  l'accès  à  la  popu- 
lation européenne  ,  disputent  chaque  année  à  la  forêt  les  terres 
susceptibles  d'être  labourées.  Il  en  est  de  même  dans  le  S.-E. 
et  dans  l'O.  de  ce  domaine.  Dans  quelques  clairières  ,  on  trouve 
même  des  cultures.  Une  délimitation  peut  seule  y  mettre  ordre, 
elle  aurait  le  tracé  qui  va  être  indiqué  :  de  l'extrémité  E.  de  la 
saline  ,  suivre  le  chemin  du  Sig  ,  jiisqu'à  Sidi  Chigr,  tourner  à 
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TE.  el  passer  succcssiveiueiit  par  le  Djoiib  cl  Granif ,  Sidi  Hal- 
lial ,  les  Matamores  de  Cada  ,  les  Matamores  de  Hel  el  Aïd  ,  Sidi 
Mohamed  des  Chouelbia  ,  le  ravin  de  Tenguerara ,  au  point  où 
la  grande  roule  le  co'ipe  ;  revenir  avec  elle  ,  jusqu'au  delà  de 
Djoub  bou  Alem  ,  prendre  à  gauche  le  chemin  de  Sidi  Salah  et 
se  reformer,  sur  la  circonscription  colonisable  de  la  zone  d'O- 
ran  chez  les  Féranin.  Ce  polygone  renferme  une  surface  de  7 
lieues  1i2  carrées  ,  soit  de  12,000  hectares,  dont  quelques  par- 
lies  assez  rares  sont  déboisées  et  où  il  y  aurait  à  faire  des  semis. 

11  appartient  à  l'administration  forestière  de  prescrire  des  me- 
sures nécessaires  pour  vivifier  cette  forél.  Il  faut  mettre  en  pre- 
mière ligne  un  bon  service  de  garde,  pour  empêcher  les  dévasta- 
tions par  les  bûcherons,  les  charbonniers  et  les  incendiaires  elpour 
détruire  l'habitude  que  prend  le  roulage  ,  au  retour  de  Mascara, 
de  couper  au  hasard  le  long  de  la  route  pour  rapporter  à  Oran 
des  chargemens  de  bois;  l'ouverture  d'un  système  de  routes 
dans  la  forêt  sera  nécessaire  pour  cette  garde  et  pour  l'aména- 
gement; il  facilitera  la  formation  de  réserves  d'oliviers  sauva- 
ges à  louer  à  long  bail  pour  êtres  greffés.  La  foret  de  Muley  Is» 
raaël  n'a  |)as  un  seul  puits  (I).  Les  points  où  il  existe  de  l'eau  po- 
table en  sont  généralement  très  éloignés.  Il  faudra  entrepren- 
dre des  forages  elles  continuer  avec  opiniâtreté  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  eu  un  bon  résultat. 

On  remarquera  qu'il  existe  en  dehors  de  la  délimitation',  des 
espaces  boisés  assez  étendus,  il  fallait  faire  la  part  entre  les  cé- 
réales et  la  forêt ,  et  laisser  sur  les  rives  de  celle-ci  des  ressour- 
ces de  bois  suilîsanles  aux  besoins,  et  même  à  l'industrie  des 
douars  limitrophes  ,  pour  se  donner  vis-à-vis  d'eux  plus  de  fa- 
cilités, si  ce  n'est  plus  de  droits  d'établir  le  respect  de  la  réser- 
ve faite. 

ZONE  PROPOSÉE 

POl'R   ÊTRE   COLONISÉE   ACTOUR   DE   MOSTAGANEM. 

Autour  de  Mostaganem  et  de  Mazagran,  les  terres  sont  Melk 
elBeylik.  Ces  deux  villes  eurent  autrefois  une  banlieue  très-ha- 
bilée  :  la  guerre  l'a  dépeuplée  :  le  départ  des  Turcs,  les  extinc- 
tions et  de  nombreuses  émigrations  ont  laissé  au  domaine  de 
1  Etal  beaucoup  d'héritages  ,  qui  tous  encore  n'ont  pas  été  re- 
cueillis. Sur  ces  pomts  ,  la  population  indigène  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  vivante  l'état  de  tribu.  Il  n'y  aura  ni  dépla- 
cemens  ni  désintéressemens  collectifs  à  réeler.  A  ce  titre  la 
principale  opération  est  déjà  faite  :  c'était  l'évacuation  de  l'en- 
ceinte de  Mazagran  par  les  Indigènes.  Elle  date  de  1845  elle  a 
eu  pour  but  la  formation  d'un  centre  européen.  A  Mazagran  les 
anciens  habilans  sont  réunis  auiourd'hui  dans  le  village  arabe 

(1)  A  EI-Gabou,  près  de  la  route  dOran  à  Masacra,  vers  le  milieu 
•  le  la  foret,  il  existe  la  trace  de  troi'!,  qui  sont  comltlds. 
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de  Tigdid  ;  il  compte  100  familles;  un  autre,  celui  de  Rezezgua, 
a  été  formé  au  S.-E.  des  jardins  près  de  la  route  de  Mostaganem 
à  Ennara.  Ils  subsisteront  tous  deux  sans  inconvénient  au  mi- 
lieu de  la  colonisation. 

Les  Deradel,  qui  comptent  en  tout  72  familles,  *  habitaient' la 
partie  Sud  du  territoire  de  Mostaganem.  Ils  n'avaient  aucun  droit 
de  propriété  et  devaient  être  considérés  comme  Sabega.  Récem- 
ment ils  ont  acquis  régulièrement  d'un  Turc  un  territoire  d'en- 
viron 700  hectares.  Ils  peuvent  rester  dans  la  position  que  leur 
assigne  ce  Melk. 

Près  du  territoire  de  Deradel,  à  l'Ouest,  est  un  terrain  de  la 
contenance  de  700  hectares,  revenant  au  Domaine  au  titre 
d'habous. 

Près  de  là,  au  sud  d'Aïn-Nouisi ,  le  polygone  de  colonisation 
fait  une  entrée  chez  les  Borghia  ,  et  y  comprend  une  surface  de 
600  hectares.  Le  territoire  des  Borghia  appartient  à  l'État,  qui  le 
leur  concède  à  loyer  pour  leurs  cultures.  L'espace  est  loin  d'y 
manqaer.  La  partie  à  prélever  ne  contient  ni  puits  ni  jardins  : 
elle  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  embarras. 

Reste  le  territoire  des  Hachem-Daro  ,  tribu  formée  des  élé- 
mens  fugitifs  d'autres  tribus.  Ce  territoire  se  partage  en  biens 
Melk  et  on  n'y  voit  pas  la  société  arabe  réunie  à  l'état  de  douars. 
Les  tentes  campent  isolément,  ou  bien  au  nombre  de  3  ou  de  4, 
lorsque  plusieurs  membres  d'une  famille  ont  conservé  des  in- 
térêts communs  sur  leur  patrimoine;  chacun  d'ailleurs  habite 
le  sol  qui  lui  appartient  et  rien  ne  s'opposerait ,  avec  de  sem- 
blables habitudes,  à  ce  que  le  gourbi  remplaçât  la  tente,  si  ce 
n'était  l'avantage  qu'a  celle-ci  de  conserver  la  possibilité  de  se 
dérober  à  l'occasion. 

Il  est  facile  de  juger  par  la  comparaison  du  chiffrejde  la  popu- 
lation des  Hachem-Daro  avec  la  surface  du  territoire  qu'ils  oc- 
cupent, que  beaucoup  de  terrain  peut  devenir  disponible.  Il|y 
existe  aussi  des  terres  vacantes;  on  arrivera  par  des  échangés 
et  des  achats  à  faire  place  à  la  colonisation.  L'État  par  ses  divers 
agens  devra  en  avoir  l'initiative. 

Ce  travail  n'a  pu  être  proposé  pour  le  moment  d'une  manière 
plus  précise. 

Les  Hachem-Daro  ont  pour  limitrophes,  à  l'Est,  les  Chourfa- 
Hamadia  (medgers)  qui  ont  un  territoire  Melk. 

Il  faudra  encore  régler  avec  ceux-ci  la  cession  de  la  partie  an- 
gulaire qui  a  servi  a  former,  autour  d'Assian-Tounin,  un  terri- 
toire disponible,  ce  qui  ne  doit  rencontrer  aucune  difficulté.  Il 
ne  s'agit  que  de  400  hectares  environ. 

ZONE   PRÉPARÉE 

POUR    ÊTRE   COLONISÉE    SUR   LE    SIG. 

Cette  zone  embrasse  : 

La  terre  du  Sig  proprement  dite,  rive  droite  et  rive  gauche; 
celle  des  Zmélas  et  à  l'Est,  celle  des  Ouled-ben-Aïcha.  Elle  com- 
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prenil  encore  un  angle  du  territoire  Sabe'gn  des  Taallail.  lùifin , 
sur  la  rive  i:;iuche,  la  Meclieta  des  El-Aïd  cl  encore  l'extrémité 
sud  du  Meclieta  de  Aaleiuia. 

Nous  allons  examiner  successivement  ce  qui  se  rapporte  à  ces 
désignations. 

Terre  du  Sig. 

Elle  est  limitée  du  côté  du  Sud  par  la  ligne  supérieure  d'arro- 
sage déterminée  sur  les  deux  rives  du  Sig  par  le  grand  barrage 
supérieur.  Les  Turcs,  lorscjue  le  leur  fut  emporté,  en  construi- 
sirent un  autre  en  branchages,  un  peu  au-dessous  du  ma- 
rabout de  Larba,  et  dès-lors  ils  s'attribuèrent  les  terrains  qu'il 
pouvait  arroser,  abandonnant  les  terrains  supérieurs  qui 
n'avaient  plus  d'eau  pour  les  fertiliser.  Nous  avons  trouvé  les 
Garabas  en  jouissance  de  ces  terres  du  deuxième  barrage  ,  dont 
il  conviendra  pour  l'extension  de  St-Denys  de  faire  reprise,  sauf 
désiiitéressemenl. 

Le  canal  d'irrigation  de  la  rive  droite  est  encore  le  seul  ache- 
vé et  déjà  il  produit  ses  résultats.  Le  canal  de  la  rive  gauche 
est  en  voie  d'exécution;  la  surface  arrosée  est  approximative- 
ment de  4,000  hectares. 

Les  Taallait  cultivaient  la  terre  du  Sig ,  pour  le  compte  de 
l'État.  Cette  tribu  a  un  territoire  suflisant  pour  qu'on  n'ait  pas 
à  se  préoccuper  du  sort  de  ses  laboureurs  avec  lesquels  nous 
rompons  nécessairement  l'ancien  contrat. 

Terre  des  Zmélas. 

Elle  est  située  au  nord  de  la  route  d'Oran  à  Mascara  au-des- 
sous du  Chrouf,  dont  le  ravin  la  traverse  et  l'inonde,  lors- 
qu'il vient  à  se  remplir  d'eau. 

Cette  terre  fut  donnée  en  jouissance  par  le  Bey  Hasscn  à  trois 
hommes  principaux  des  Zmélas,  entr'autres  à  un  homme  très 
important  nommé  Morselly.  Ils  y  mirent  quelques  lentes  pour 
la  culture.  Celles-ci ,  après  la  chute  du  gouvernement  turc,  et 
jusqu'à  ])ré£enl,  sont  restées  sur  la  terre  et  y  ont  labouré  pour 
leur  compte;  l'État  en  fera  la  reprise  avec  toute  justice,  et  ren- 
verra les  détenteurs  aux  douars  des  Zmélas  dont  ils  sont  res- 
pectivement sortis. 

La  surface  de  celte  terre  est  de  600  hectares  environ.  Le 
terrain  est  excellent  et,  presque  annuellement,  le  Chrouf  y  jette 
les  eaux  pluviales  dont  il  se  grossit  et  assure  au  sol  une  ferti- 
lité remarquable.  Il  n'exisle  pas  d'eau  plus  rapprochée  de  celte 
terre  que  le  Sig  par  le  canal  d'irrigation. 

Terre  des  OuIad-ben-Aicha. 

11  n'y  restait  plus  qu'un  douar  de  quatre  tentes  ;  finalement  il 
s'est  séparé.  Troisièmes  onl  rallié  les  Ferragas,  une  les  Zmélas  ; 
cette  terre  est  montagneuse  dans  la  partie  sud  ,  dans  la  partie 
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nord,  elle  offre  des  terrains  favorables,  dont  la  surface  est  de 
250  hectares.  On  y  boit  du  Sig.  Le  rapprochement  de  Teau  par 
les  conduits  d'arrosage  rendra  à  cette  localité  une  valeur  que 
la  difficulté  d'y  boire  lui  avait  fait  perdre  :  elle  peut  être  englo- 
bée avec  la  terre  des  Zmélas  dans  les  concessions  à  faire  aux 
entreprises  agricoles  dont  le  Sig  sera  le  centre. 

Territoire  des   Taallait. 

Le  territoire  des  Taallait  est  Sabega. 

Un  angle  de  ce  territoire  d'une  surface  de  150  hectares  se 
trouve  compris  dans  la  circonscription  à  coloniser.  L'étendue 
générale  du  territoire  des  Taallait  permet  d'y  faire  ce  prélève- 
ment, sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient. 

Mecheta  des  El-Aïd. 

Ce  Mecheta  sur  lequel  le  grand  barrage  jettera  des  eaux  doit 
revenir  à  l'État.  Il  est  placé  de  manière  à  ce  que  le  rayon  de 
culture  du  Sig  doive  l'embrasser.  Les  El-Aïd,  comptent  116 
tentes  et  cultivent  350  hectares;  le  territoire  vacant  des  Sahilia 
sur  la  rive  droite  du  Tlélate  ,  sous  Quénan  ,  présente  une  sur- 
face approximative  de  1 ,600  hectares  qui  suffira  pour  les  rece- 
voir. 

Mechetas   des    Aalemia. 

La  famille  de  Labib-bou-Alem  ,  se  partage  en  plusieurs  Me- 
chetas sur  la  riche  plaine  qui  s'étend  le  long  de  l'Arich  ,  sur  la 
rive  gauche  du  Sig  ,  jusqu'au  point  où  il  disparaît  dans  un  ma- 
rais. Pour  fertiliser  cette  plaine ,  ces  Mecheta  au-dessous  de 
Larba  et  sur  une  distance  d'une  lieue  ,  ont  construit  une  dou- 
zaine de  barrages,  dont  huit  encore  jettent  les  eaux  à  droite  et 
à  gauche  sur  les  rives.  Cette  eau  n'est  que  le  surplus  des  eaux 
de  la  rivière ,  non  déviées  dans  les  canaux  d'irrigation  du  barra- 
ge supérieur  ;  toutefois  il  s'en  trouve  assez  encore  ,  si  peu  que 
l'année  soit  pluvieuse,  pour  inonder  de  gands  espaces  ,  au  lieu 
de  les  arroser,  ce  qui  tient  à  ce  que  les  canaux  d'irrigation  sont 
sans  écluses  et  que  rien  ne  suspend  ou  modère  l'afïluence  de 
l'eau.  La  conséquence  en  est  de  convertir  les  bords  du  Sig  en 
marécages  improductifs  et  malsains.  Il  semblerait  bon  que 
l'État  prit  possession  de  ce  système  imparfait ,  et  pour  dédom- 
mager les  Aalemia  de  la  surface  de  terrain  qu'il  embrasse  et 
dont  il  faudrait  s'assurer  la  possession  ,  il  leur  serait  donné  à 
titre  de  Sabega  la  petite  terre  de  Ben-Begga  située  près  Sidi- 
Abd-el-Kader-bou-Adjemi ,  sur  la  route  d'Arzew  au  Sig.  Elle 
appartient  au  Beylik  ;  sa  surface  est  de  60  hectares;  les  Oulad- 
Sidi-Mansour  l'ont  cultivée  pendant  plusieurs  années.  Aujour- 
d'hui elle  est  en  location. 

Cette  dernière  adjonction  au  territoire  du  Sig  aurait  pour 
objet  principal  d'assurer  sa  salubrité  en  se  rendant  maître  des 
causes  qui  peuvent  la  compromettre. 

5* 
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PROGRESSION   DE  L'INVASION  COLONIALE. 

Dans  le  murs  do  cos  études  ,  nous  avons  déjà  exprimé  que 
le  mouvomenl  d'invasion  do  l'élément  colonial  devait  être  pro- 
gressif. Nous  allons  indiquer  comment  nous  l'entendons. 

Dans  la  circonscription  d'Oran  ,  au-delà  du  territoire  civil,  la 
colonie  s'étendra  d'abord  le  lont?  du  iilloral  par  Assian-Zoual, 
Azeief ,  Gudveil ,  Arzew,  et  Béteoua  sans  dépasser  au  Sud-Est 
une  direction  générale  allant  de  Sidi-Chaami  à  Béteoua  par 
Tclamine. 

Dans  cette  première  époque,  ce  qui  sera  enlevé  aux  Garabas 
ne  sera  pas  de  nature  à  exiger  encore  leur  translation. 

La  î'  éi)oque  aura  pour  préliminaire  cette  translation.  Toute 
la  zone  d'Oran  sera  alors  disponible. 

Au  Sig,  tout  peut  s'accomplir  à  la  fois. 

A  Moslaganern.  la  colonie  doit  être  dirigée  d'abord  dans  la 
région  des  pirdins  ,  vers  Mazagran  ,  la  Sdidia  et  Aïn-Nouïsi  ;  le 
raouv.omenl  vers  l'Est  viendra  après. 

Il  ne  fjul  pas  chercher  l'explication  de  ces  indications  dans  la 
plus  ou  moins  grande  sécurité  du  pays.  Elle  existe  dans  l'inté- 
rieur et  au-dehors  du  triangle  décolonisation  telle  qu'on  la  peut 
désirer  ;  de  sages  mesures,  la  force  avant  tout,  la  maintiendront. 
La  colonisation  avec  ses  exigences  sera  d'ailleurs  la  pierre  de 
louche  de  la  soumission  réelle.  Elle  posera  enfin  dans  leur  véri- 
table situation  respective  le  peuple  conquérant  et  le  peuple 
vaincu.  Par  une  aberration  sans  exemple  c'est  des  intérêts  de 
ce  dernier  dont  jusqu'ici  se  sont  le  plus  inquiété  la  plupart  des 
théoriciens  de  la  (pieslion  -,  sollicitude  pusillanime  dont  nous 
avons  payé  tous  les  frais  ;  duperie  compromettante  vis-à-rvis 
d'im  ennemi  quelquefois  tranquille  par  épuisement ,  mais  qui 
vous  garde  au  cœur  une  haine  implacable.  La  colonie  peut  seule 
par  sa  masse  le  réduire  à  l'impuissance  de  s'agiter. 

Ainsi  donc  ,  s'il  faut  rendre  l'invasion  de  la  colonie  progres- 
sive, ce  n'est  pas  pour  la  ralentir,  avec  quelqu'arrière pensée  tour- 
née vers  les  Indigènes,  mais  bien  pour  avoir  plutôt  des  centres 
populeux  où  la  société  s'organise  fortement ,  où  l'échange  des 
productions  de  toute  nature  se  multiplie  au  bénéfice  de  tous. 
(Test  encore,  nous  le  répétons,  pour  ne  pas  f  lire  le  vide  entre 
nous  et  la  population  arabe,  qui,  surveillée  de  près,  doit  four- 
nir le  tribut  de  son  travail  et  de  ses  ressources  à  la  colonie  , 

I  environnant  dans  son  expansion  comme  fait  autour  du  champ 
iléfriché  la  haie  formée  avec  les  épines  qu'on  en  a  extirpées. 

COLONISATION   ROUTIÈRE. 

Nous  avons  annoncé  (jue  1,'.  colonisation  routière  serait  l'objet 
(I  un  appendice;  ce  qui  précède  permet  déjuger  que  son  instal- 
lation n'est  pas  destinée  à  rencontrer  de  véritables  difficultés. 

II  ne  reste  donc  plus  à  cet  égard  qu'une  question  d'études  de 
flélail  dont  les  conclusions  générales  figurent  provisoirement 
sur  le."*  plan»;  qui  acconipagnent  celte  note. 
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Dans  ce  Iravail,  fait  en  vertu  des  ordres  iIlî  M.  le  Lieulenanl- 
(ienéral  De  La  Moricière ,  commandant  la  province  d'Orau  , 
M.  Brahamcha,  interprète  principal,  attaché  à  la  division,  a  été 
chargé  de  la  traduction  des  titres  arabes.  Les  levés  ont  été  exé- 
cutés par  M.  Geliez  ,  capitaine  au  44°  de  ligne.  Considérant  la 
question  au  point  de  vue  de  l'introduction  de  la  population 
européenne  sur  des  espaces  rendus  libres,  M  le  chef  d'escadron 
d'Élat-Major,  D'IUiers,  après  avoir  étudié  la  nature  de  ces  espa- 
ces ,  et  les  moyens  généraux  d'amélioration  à  y  appliquer,  en  a 
fait  le  partage  en  communes,  offrant  ainsi  à  toutes  les  tendances 
coloniales  ,  quel  que  soit  leur  mode  de  procéder,  une  première 
base  d'appréciation  des  conditions  dans  lesquelles  elles  vien- 
dront se  placer.  Cette  étude  forme  un  cahier  particulier. 

Oran  ,  le  25  mai  1846. 


Le  Lieutenant-Colonel  d'État-Major, 
L.  DE  MARTIMPREV. 
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ETUDES 

d'un   projet  de  COLONISATIO.X. 


i<'  (JUESTION. 

assiette  de  la  domination  romaine  dans  la  province 
d'oran  (1) 


PRÉLIMINAIRES. 

L'établissement  des  colonies  fut  à  toutes  les  époques  le  tra- 
vail le  plus  utile  et  le  plus  fécond  de  l'humanité  ;  cette  force  ex- 
pansive,  destinée  par  son  action  incessante  sur  le  monde  bar- 
bare, à  agrandir  le  domaine  de  la  civilisation  et  à  préparer  les 
voies  à  l'unité  romaine,  devint  pour  les  nations  étrangères  à  la 
grande  cité,  la  limite  supérieure  du  progrès  politique  et  social 
qu'elles  pouvaient  atteindre. 

L'Algérie  dont  le  territoire  comprend  la  Numidie  et  la  Mauri- 
tanie Césarienne,  doit  être  placée  au  premier  rang  parmi  les  con- 
trées auxquelles  ce  peuple  dominateur  appliqua  avec  le  plus  de 
persévérance  sa  puissante  synthèse.  La  nature  des  obstacles 
qu'il  y  rencontra,  la  manière  dont  il  sut  en  triompher,  consti- 
tuent pour  nous  un  haut  enseignement,  une  école  de  colonisa- 
tion dont  les  doctrines  se  déduisent  de  l'observation  des  faits  et 
des  données  de  la  science;  les  acteurs  ont  changé,  mais  la  scène 
où  s'agitaient  leurs  passions  est  invariable,  et  la  constitution  to- 
pographique du  sol  semble  avoir  communiqué  à  ces  passions 
elles-mêmes  son  caractère  d'immutabilité.  Recherchons  donc  les 
traces  de  la  domination  romaine,  non  pour  nous  proposer  une 
imitation  servile,  que  repousseraient  également  les  allures  har- 
dies de  notre  siècle,  et  l'esprit  aventureux  de  la  nation  ;  mais 
pour  nous  inspirer  de  la  sagesse  des  anciens,  et  laisser,  si  nous 
le  pouvons,  à  nos  descendants ,  des  exemples  de  notre  propre 
sagesse. 

(1)  Les  idées  générales  sur  la  (lominatioii  romaine  qui  nous  ont  été 
inspirées  par  nos  études  sur  la  géographie  ancienne  de  la  province 
d'Oran,  peuTcnt  être  aisément  généralisées,  et  appliquées  au.\  autre* 
provinces. 
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La  pioviiK.e  ilOrati  n'a  i;iiére,  jiis([u  j  ce  jour,  fixe  ralleiilioii 
|)ul)Ii(iue  que  sous  le  rapport  des  événements  militaires  doiil 
elle  a  été  le  principal  théâtre.  Les  idées  de  colonisation 
qui  ont  si  vivement  i)réoccupé  les  esprits  ,  n'ont  jamais  eu 
pour  but  de  rechercher  un  système  propre  à  la  province  de 
l'Ouest,  que  l'on  a  toujours  considérée  comme  devant  être  long- 
temps encore  le  terrain  de  la  lutte,  et  la  dernière  sur  laqueUc 
il  convenait  d'appeler  les  efforts  de  l'agriculture.  Un  examen 
superficiel  de  ce  vaste  territoire,  a  pu  amener  quelques  publi- 
cistes  à  avancer  que  la  domination  romaine  n'avait  jamais  eu, 
dans  cette  partie  de  nos  possessions,  qu'une  existence  précaire, 
constestée  et  maintenue  par  la  seule  force  des  armes.  Des  re- 
cherches plus  sérieuses  nous  ont  au  contraire  démontré  qu'il 
y  existait,  sous  les  premiers  Césars,  des  centres  nombreux  de 
population,  et  nous  ont  fait  retrouver  des  traces  évidentes  d'une 
exploitation  agricole,  dont  la  prospérité  n'a  pu  se  développer 
qu'au  sein  d'une  longue  paix:  le  voisinage  des  tribus  turbulen- 
tes de  la  Mauritanie  Tingitane,  plaçait  cette  contrée  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  où  nous  la  voyons  aujourd'hui. 
Pour  couvrir  la  Numidie  et  la  province  d'Afrique  contre  les 
invasions  des  barbares,  Rome  avait  de  bonne  heure  senti  la  né- 
cessité de  jeter  dans  l'ouest  de  la  Mauritanie  Césarienne  des 
populations  amies,  seul  moyen  efficace  que  nous  ayons  à  pro- 
poser nous-mêmes  pour  prévenir  les  insurrections  et  rendre,  à 
la  longue,  la  guerre  impossible. 

Etudes  sur  la  géographie  comparée  de  la  provinca  d'Oran. 

Nous  bornerons  ce  premier  travail  aux  vallées  inférieures. 
A  celles  surtout  où  nous  reconnaissons  nécessaire  de  fonder 
aujourd'hui  de  vastes  établissemens  agricoles,  basés  sur  les  ins- 
titutions qui ,  en  France,  régissent  la  famille,  la  propriété  et 
tout  notre  ordre  social.  Celte  partie  du  territoire  est  comprise 
dans  \\n  polygone  ayant  pour  base,  à  la  mer,  une  ligne  tirée 
d'Oran  à  l'embouchure  du  Cliélif  et  pour  périphérie,  les  lignes 
d'Oran  à  Sidi-bel-Abbès,  de  Sidi-bel-Abbès  à  El-Bordj  et  d'E!- 
Bordj  à  l'embouchure  du  Ghélif. 

La    ligne    de    communication    entre    Tanger    et   Carthage ,  ne 
passait,  que  par  exception,  le  long  du  rivage  de  la  mer. 

Mais  avant  de  discuter  le  caractère  des  établissements  anciens 
dont  nous  avons  retrouvé  les  vestiges,  il  est  nécessaire  de  re- 
dresser une  erreur  dans  la([uelle  sont  tombés  tous  les  géogra- 
phes modernes,  qui,  accordant  à  l'itinéraire  d'Antonin  une  con- 
fiance illimitée,  n'ont  pu  se  résoudre  à  placer  dans  l'intérieur 
des  terres  un  grand  nombre  de  stations  que  cet  itinéraire  sem- 
ble placer  sur  la  côte.  (1) 


(0  Nous  disons  <  semble  placer  sur  la  cùtc  »,  car  (iii  pcnt  cj4al<!niciil 
ti  aduire  cette  expression  ;  pcr  maritima  loca,  par  celle  cl  :  la  lieux 
i'oi.uns  de  la  nirr. 
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Nous  empruntons  à  la  série  de  stations  que  donne  Vitinérairc 
depuis  Tanger  jusqu'à  Carthage,  celles  qui  sont  afférentes  à  la 
portion  du  territoire  qui  nous  occupe,  quelques  unes  de  celles 
qui  la  précèdent  et  de  celles  qui  la  suivent,  adoptant  pour  le 
mille  romain  la  valeur  que  lui  suppose  d'Anville  (  1475  mètres  ). 

Mille  romains. 

Russader  aux  Trois-iles 65 

AU  fleuve  Malua 12 

A  Lemnis 32 

AU  fleuve  Popléto     30 

Ad  Fratres 6 

A  Artisigua 25 

Au  port  de  Cœcilius 12 

A  Siga  municipiuni 15 

Au  port  de  Siga 3 

A  Camarata 12 

Au  fleuve  salé 12 

Ad  Crispas 25 

A  Gilba  Colonia 6 

A  Castra  puerorum ...  23 

A  Portîis  divini 18 

A  Portas  niagniis.    ...    36 

A  Quiza  niuincipium. .    , 40 

A  Arsénaria     40 

A  Cartenna  colonia 18 

Alar  castellum 24 

A  Cartiliis 15 

A   Gunugus.    12 

A  César'ée 22 

Total 493 

Nous  considérons  dans  cette  longue  liste  7  stations  comme 
déterminées  d'une  manière  précise.  Ces  stations  sont: 

I  °  Siga  municipiura  : 

2°  Portus  Sigenfis  ; 

3°  Portus  divini  ; 

4'  Portus  magnus  ; 

5°  Arsénaria; 

6°  Cartenna  Colonia  ; 
7°  Césarée. 

Les  deux  premières,  qui  étaient  la  ville  et  le  port  de  Siga  , 
résidence  de  Syphax,  roi  des  Numides  Masoessiliens,  sont  dé- 
crites par  tous  les  géographes  anciens,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  impossible  de  méconnaître  les  ruines  considérables  qu'on 
remarque  sur  la  rive  droite  de  la  Tafna ,  à  un  kilomètre  de  l'em- 
boucliure  de  cette  rivière.  La  position  d' Arsénaria  est  donnée 
par  Pline  avec  tant  d'exactitude,  qu'on  ne  saurait  se  refuser  à 
admettre  son  identité  avec  le  vieil  Arzew. 

Quant  à  la  position  des  Portus  divini  et  du  Grand  port,  on 
tombe  dans  des  difficultés  insurmontables  si  l'on  n'accepte  pas 
leurs  synonimies  avec  les  rades  de  (Mers-el-Kebir,  Oran)  et  la 
belle  rade  d'Arzew  ;  enfin,  les  synonimies  de  Cartenna  colonia 
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cl  de  Césarce.  oui  élé  établies  d'une  uiaiiiéie  inécusable,  par 
les  iiiscri|Hioiis  (jue  nous  avons  nous-mêmes  trouvées  à  Tenez 
et  à  Clierchell 

Ceci  posé,  il  reste  encore  à  fixer  entre  Siya  nniuici|)iuin  et 
reraboucluire  du  Cliélil',  la  position  des  autres  stations  de  1  iti- 
néraire, parmi  lescjuelles  sj  trouvent  trois  villes  iniporlanles  et 
un  poste  njilitaire,  qui  sont  :  Camarata  ,  Gilba  colonia ,  Castra 
pueroriui)  et  Quiza  niuuicipiuni  ;  or,  si  l'on  accepte  les  précé- 
dens  que  nous  venons  d'établir,  il  est  impossible  de  placer  ces 
stations  sur  le  littoral,  ainsi  que  celles  d'Ad  Crispas  et  Ad  Salsuin 
flumen,  en  conservant  entre  elles  les  distances  que  donne  l'iti- 
néraire; d'une  autre  part,  si  l'on  voulait  reculer  les  ports  divins 
et  le  grand  port  vers  l'Ouest,  nous  demanderions  à  quels  vesti- 
ges antiques,  existants  sur  le  rivage,  on  prétendr'ail  rattacher 
les  positions  des  villes  que  nous  cherchons?  Nous  n'admettrons 
jamais  qu'un  oppidum,  un  camp  ,  nn  niunicipe  el  une  colonie 
aient  pu  disparaître  sans  qu'il  en  reste  le  moindre  vestige  ;  c'est 
cependant  ce  que  l'on  est  obligé  de  supposer  si  l'on  veut  faire, 
passer  la  voie  romaine  le  long  du  rivage,  car  entre  l'embou- 
chure de  la  Tafna  et  celle  du  Chélif,  dans  une  dislance  di;  10 
myriamètres,  oa  ne  trouve  sur  le  littoral  proprement  dit,  (juc; 
les  ruines  d'Arze\v-le-Port  et  du  vieil  Arzew. 

A  ces  preuves,  résultant  de  l'examen  des  lieux  ,  M(yus  join- 
drons ([uelques  considérations  relatives  à  l'usage  constant  des 
Romains  dans  l'établissement  de  leurs  colonies  civiles  ou  militai- 
res el  le  choix  des  grandes  lignes  qui  devaient  les  relier  entre- 
elles  :  nulle  part ,  pour  la  fondation  de  ces  premiers  étaldisse- 
raenls  ,  d'où  dépend  la  prospérité  d'une  province  .  on  ne  les 
voit  adopter  des  contrées  abruptes,  d'un  accès  difficile,  et  à  peu 
près  irapro[)re  à  la  culture  ;  or,  dans  prescjuc  toute  l'étendue  du 
rivage  entre  la  Tafna  et  Mers  el  Kébir,  la  cote  se  trouve  dans  ces 
conditions  défavorables  ;  les  anciens  navaient-ils  pas  d'ailleurs, 
comme  aous,  pour  faire  communiquer  leurs  établissemens  ma- 
ritimes ,  des  navires  à  rames,  des  galères  qui  leur  rendaient  le 
mèrae  service  que  nos  bateaux  à  vapeur  ?  L'usage  de  ces  bàli- 
mens  était  si  général  dans  l'antiquité  ,  (ju'ils  pouvaient  aisé- 
ment suppléer  aux  voies  de  terre  ,  lorsque  de  trop  grandes  dilfi- 
lultés  rendaient  impraticable  le  tracé  des  routes. 


La  voie    prétorienne  traversait    les   vallées    voisines  de  la   mer. 

Nous  n'hésiterons  donc  point  à  placer  dans  l'intérieur,  la 
grande  artère  du  pays ,  que  les  cartes  récentes  maintiennent  en- 
core le  long  du  rivage  ,  et  nous  produisons  à  l'appui  une  carte 
des  ruines  ,  rectifiée  ,  sur  laquelle  nous  avons  rapporté  ,  avec 
le  plus  grand  soin  ,  une  série  d'observations  remonlaut  déjà  à 
plusieurs  années.  Prenant  la  voie  romaine  à  son  entrée  sur  le 
territoire  de  la  province  dOran  ,  au  poste  de  Lalla-Magrhnia  ou 
la  découverte  de  deux  bornes  milliaires  ne  laisse  aucun  doute 
sur  son  passage  ,  nous  la  conduisons  jusqu'à  Orléansville  .  par 
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xme  suite  non  interrorapue  de  postes  miliUiires  et  de  cités  si- 
tuées dans  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  vallées  de  la  Mau- 
ritanie Césarienne.  Nous  n'espérons  pas  cependant  en  adoptant 
cette  direction  ,  avoir  levé  toutes  les  difficultés  que  présente  la 
géographie  comparée  de  cette  contrée,  celles  surtout  résultant 
d'une  distance  évidemment  fausse ,  fournie  par  l'itinéraire 
d'Anlonin  ,  entre  les  colonies  de  Cartenna  et  d'Arsenaria  ;  mais 
ce  tracé  satisfait  au  principe  fixe  des  Romains,  de  suivre  le  plus 
possible  des  crêtes  ou  des  horizontales  ,  et  s' appliquant  parfai- 
tement aux  localités  ,  il  nous  a  permis  d'ajouter  aux  synonimies 
déjà  connues,  quelques  synonimies  nouvelles,  qui  sont  : 

Camarata  ,  Ain  Temouchent , 

Gilba  colonia  ,  Arbal , 

Quiza  municipium  ,      Tikurabrin  (au  passage  du  Sig), 

Mina  ,  Relizan    (1). 

Voies  transversales  se  dirigeant  vers  la  côte. 

Des  voies  transversales  partant  de  la  ligne  principale  se  diri- 
gaier.t  vers  la  côte  ou  vers  l'intérieur,  nous  allons  les  indiquer 
sommairement  : 

1°  De  Lalla  Magrhnia  à  Nédroma  ,  dans  le  pays  des  Traras, 
nous  avons  suivi  une  voie  romaine  bordée  de  fortins  à  des  dis- 
tances assez  rapprochées  ;  elle  passe  par  le  col  de  Babtaza  ,  et 
paraît  s'arrêter  à  Nédroma  :  le  pays  étant  d'une  difficulté  ex- 
trême de  ce  point  jusqu'à  la  côte. 

2"  Une  voie  transversale  entre  Timici  colonia  (  Tlemcen  )  et 
Siga  municipium  ,  venait  couper  la  voie  principale  sur  le  pla- 
teau des  Ghossel ,  cette  voie  est  jalonnée  par  des  ruines. 

3»  De  Aïn  Temouchent  (  Camarata  )  à  Siga.  Cett3  route  à  un 
parcours  de  7  lieues  de  4  kilomètres. 

4°  De  Camarata  aux  Ports  Divins  (  Oran  et  Mers  el  Kébir  ). 
Les  vestiges  de  cette  voie  ont  disparu  :  elle  devait  traverser  le 
plateau  de  Zeidoure  ,  passer  entre  le  lac  et  les  montagnes  ,  au 
pied  desquelles  on  remarque  des  ruines  de  tours  qui  lui  servent 
(le  jalons. 

5°  De  Gilba  colonia  aux  Ports  Divins  ,  passant  par  Castra 
puerorum. 

6»  De  Quiza  municipium  à  Porlus  magnus  et  à  la  colonie 
dArsénari.i. 

1"  Du  Haut-tsser,  le  long  du  versant  N.  des  montagnes  des 
Béni-Amer,  un  embranchement  longeant  la  vallée  de  Sidi  Bel- 
Abbés,  se  dirigeait  sur  Astacilis  ,  ville  romaine  au  pied  du  mont 
Tessola  ,  et  venait  renait  rejoindre  la  e;rande  ligne  en  suivant  le 
TIélate. 


(1)  L'dlenduc  rîts  rulnesqiie  l'on  tromeà  Rtlizan,  In  po.sition  de  ce 
point  au  dé)joiithc  de  la  Mina,  dans  la  plaine  du  (  h<\if,  nous  fait 
adopter  cette  dernière  s.\n(!niniie,  et  regarder  ce  point  icmarquable 
comme  la  jonetion  c!e  la  gran.le  lia;!te  a  vcc  la  voie  romaine  de  Calania 
à  Russmuro 
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De  Lalla  Mat^ihnia  parlait  une  voie  romaine  dirii^ée  vers  les 
reliions  supérieures  du  Tell ,  où  elle  occupait  les  principales  tê- 
tes des  eaux  ,  et  prenait ,  à  partir  de  Tlemccn,  une  direction  pa- 
rallèle à  la  voie  principale  ,  avec  laquelle  elle  communiquait  par 
les  vallées.  Voici  la  série  des  ruines  qui  la  jalonnent ,  de  Lalla 
IVlagrhnia  à  Tiaret  : 

Lalla  Magrhnia  ,  (  RR  ). 

Rridj  ,    (  R  R  j. 

Timici  colonia  (  Tleracen  ) ,  f  R  R  ). 

Talloutcl  Kesba  ,    (  RR  ). 

Sidi  Ali  ben  Youb  ,    {  RR  ). 

Raselma. 

Ouizert,    (  R  R  )• 

Bénian  ,   (  RR  ). 

Inia  Férarda. 

Inia  Bou  Djima  , 

Médrossa  ,    (  R  R  ) . 

Talgrant,   (  RR  ). 

Tiaret ,  (  RR  ). 

La  plus  grande  partie  des  voies  romaines  traversaient  les  val- 
lées ou  suivaient  le  bord  des  fleuves,  pour  relier  cnlre-eux  les 
colonies  et  les  ruunicipes  ,  et  tous  les  établisseniens  civils  et 
agricoles  ;  mais  celle  que  nous  venons  de  décrire  dominait  la 
plaine  et  entourait  la  région  du  Tell  dune  ceinture  de  postes 
militaires.  Ces  voies  de  communication  forment  un  ensemble 
imposant  qui  résume  au  point  de  vue  topograpbique  ,  tout  le 
sytème  delà  domination  romaine  dans  la  province  dOran.  Cette 
partie  de  la  Mauritanie  Césarienne  ,  offrait  aux  Romains  un  vas- 
te cbamp  pour  l'application  de  leurs  tbéories  militaires  et  de  co- 
lonisation ;  car  d'une  part,  il  fallait  la  garantir  à  l'Ouest  et  au 
Sud  des  insultes  des  barbares  ,  et  de  l'autre  ,  utiliser  pour  la 
production  les  fertiles  plaines  qu'elle  renferme  ,  dont  la  super- 
ficie compose  la  plus  grande  partie  de  son  territoire.  L'expérience 
de  la  guerre  dut  leur  apprendre  ,  comme  elle  nous  l'a  enseigné 
à  nous-mêmes,  que  la  limite  du  Tell  et  des  hauts  plateaux, 
bordée  dans  toute  son  étendue  de  montagnes  et  d'escarpemens 
d'un  accès  diflicile,  surtout  pour  la  cavalerie,  n'offrait  qu'un 
petit  nombre  de  débouchés  dont  quelques  uns  sont  tellement 
étroits  qu'on  peut  la  considérer  comme  de  véritables  portes  par 
où  il  fallait  passer  pour  pénétrer  dans  leurs  domaines.  Tels  sont 
les  défilésde  Sbiba  ,  de  Tiaret  et  de  Loha. 

L'ocoipalion  fut  résolue  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
ruines  de  camps  et  d'oppidums  que  nous  y  avons  rencontrées  A 
l'Ouest  sur  les  frontières  de  la  Tingilane  ,  dos  dangers  plus 
grands  menaçaient  leur  domination  :  là  dos  montagnes  habitées 
par  des  tribus  féroces,  en  fermant  le  bassin  de  la  Moulonïa  , 
n'offraient  pas  des  obstacles  naturels  aux  incursions  des  barbares 
qui  venaient  souvent  jusque  sur  la  côte  protester  contre  l'éta- 
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blisseiiienl  des  colonies  naissantes.  L'cxpéilitiou  de  Gaïus-Suélo- 
nius-Paulinus  ,  gouverneur  dies  provinces  d'Afrique,  sous  le  règne 
de  Claude  ,  la  ligne  de  forteresses  élevées  par  les  soins  de  ce  géné- 
ral sur  les  hautes  vallées  de  la  Moulouïa,  enfin  la  mission  d'ex- 
plorer les  frontières  conliée  à  un  corps  de  cavalerie  tenant  gar- 
nison à  Tlemcen  (  Timici  colonia) ,  circonstance  qui  nous  est 
révélée  par  deux  inscriptions  trouvées  dans  cette  ville,  sont  au- 
tant de  témoignages  authentiques  de  la  constante  sollicitude 
qu'inspirait  aux  Komains  la  sécurité  de  la  Mauritanie  Césa- 
rienne 

Cependant  la  région  du  Tell  offrait  des  refuges  aux  ennemis 
de  la  civilisation  dans  des  localités  même  assez  voisines  de  la 
mer.  Le  pays  des  Traras,  celui  des  Beni-Amer  ,  des  Beni-Chou- 
gran.  et  surtout  les  montagnes  comprises  dans  le  triangle  formé 
pur  le  Chélif,  la  Mina  et  les  hauts  plateaux  ,  occupés  encore  par 
des  peuples  dont  la  soumission  ne  pouvait  être  sincère,  durent 
fixer  leur  attention  et  recevoir  aussi  pour  la  siàrelé  des  vallées  , 
des  constructions  d'oppidums  et  de  camps  capables  de  contenir 
les  populations.  Tous  les  points  dangereux  furent  occupés  mili- 
tairement, on  peut  en  avoir  la  preuve  dans  l'existence  des  ruines 
importantes  de  Nédroma,  du  Tessala  (Astacilis  ),  des  Beni-Chou- 
gran,  et  dans  l'immense  quantité  de  vestiges  de  forteresses  qui 
couvrent  le  pays  des  Flitas ,  particulièrement  sur  les  hautes 
vallées  de  la  Mina,  de  l'Oued-Riou  et  de  l'Oued-Isly.  A  ces  con- 
ditions la  colonisation  put  se  développer  ,  et  fit  tant  de  progrès 
que  sous  Trajan  ,  la  sentence  d'exil  qui  frappait  un  citoyen 
romain,  lui  interdissait  également  le  séjour  des  provinces  d'Afri- 
que ,  à  cause  des  charmes  qu'otïrait  ce  pays  devenu  1  image  de 
Rome  et  de  l'Italie. 

Ëtablissemens   civils   et   agricoles. 

La  guerre  nous  a  fait  connaître  la  plus  grande  partie  de  leurs 
établissements  mihtaires  ;  la  paix  et  l'étude  des  terrains  propres 
à  la  colonisation,  nous  fait  découvrir  chaque  jour  leurs  établis- 
sements civils  et  agricoles. 

Le  polygone  sur  la  surface  duquel  nous  proposons  de  fonder 
des  communes  françaises ,  contient  plusieurs  villes  comprises 
dans  cette  2*  catégorie  ;  de  ce  nombre  sont  Gilba  colonia ,  qui 
avait  pour  territoire  la  plaine  de  Meleta,  la  colonie  d'Arsénaria 
et  les  deux  ports  qui  formaient  ses  dépendances  ;  mais  surtout 
le  muuicipe  de  Guiza,  dont  le  territoire  comprenait  au  moins  toute 
l'étendue  de  la  plaine  du  Sig  et  de  l'Abra  ;  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  la  carte  pour  comprendre  l'intérêt  que  les  anciens  at- 
tachaient à  la  possession  de  ces  deux  derniers  points  ,  dont  la 
prospérité  dans  tous  les  temps  a  été  corrélative  -,  le  Portus 
magnus,  le  plus  vaste  et  le  plus  commode  de  toute  la  côte 
d'Afrique,  depuis  Tanger  jusqu'à  Carthage,  fréquenté  dans  l'an- 
tiquité comme  il  le  sera  de  nos  jours  ,  par  les  navires  de  toutes 
les  nations,  apportait  aux  Romains  d'Afrique  les  productions  des 
autres  provinces  de  l'empire   et  leur  rendait  en  échange  les 
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richesses  de  la  Maurilaiiie  Césarienne.  Le  codeThéodosien  énu- 
mérant  lesproduits  variés  du  sol  de  cette  province,  sur  lesquels 
le  fisc  impérial  avait  à  prélever  des  impôts,  cite,  indépendem- 
tuent  des  céréales  :  le  lin,  Ihuile,  la  soie  ,  l'alun  ,  le  sel  et  la 
garance  ;  la  plaine  du  Sig  en  particulier  était  renommée  pour 
sa  fertilité  ,  ainsi  que  nous  le  révèle  ce  fragment  d'inscription 
découvert  sur  le  bord  de  la  rivière  : 

>XMLM   COLONiœ 
GEMO  FLUMINIS. 

«  Au  génie  du  fleuve,  divinité  tutélaire  de  la  colonie.  » 

Ces  mots  si  simples  renfermaient  pour  nous  un  avertissement, 
un  conseil  d  ami,  donné  par  les  morts  aux  vivants  ;  ce  conseil  a 
été  suivi:  un  barrage  moderne,  construit  sur  les  débris  du 
barrage  antique,  permet  déjà  d'arroser  la  plaine  où  bientôt  tout 
sera  préparé  pour  recevoir  les  familles  laborieuses  qui  demande- 
ront à  s  y  établir. 


2e  OUESTlOi 


POLITIQUE   OES    ROMAINS    A   L  EGARD   DES   l.VDIGENES. 


Analogie  de   leur  situation  avec   la  nôtre. 

Il  serait  iculile  de  uous  étendre  sur  les  rapprochemens  qu'on 
peut  établir  entre  la  lutte  que  soutient  la  France  contre  Abd-el- 
Kader ,  et  la  guerre  des  Romains  contre  Jugurtha  ;  ces  deu\ 
grandes  figures,  on  ne  peut  le  nier,  ont  entre  elles  quelques 
points  de  ressemblance  ,  mai?  c'est  surtout  l'état  social ,  politi- 
que et  religieux,  des  Indigènes  à  ces  deux  époques  si  éloignées 
l'une  de  l'autre,  qu'il  convient  de  soumettre  à  la  critique  histo- 
rique. 

Etat  social  des  Numides  à  I  arrivée  des  Romains. 

On  ne  peut  guère  douter,  que  les  premiers  habitans  de  l'Afri- 
que septentrionale  .  n'aient  été  nomades  ou  troglodites  ;  mais  il 
est  aussi  accjuis  au  domaine  des  faits  qu'à  l'époque  de  la  guerre 
de  Jugurtha,  les  habitans  du  Tell  étaient  fixés  au  sol.  Sallusle 
cite  les  noms  de  plusieurs  centres  de  population  ,  et  l'on  est  en 
droit  de  conclure  de  la  suite  de  son  récit,  que  la  région  du  Tell 
et  celle  des  hauts  plateaux  étaient  la  propriété  de  citadins  et 
d'agriculteurs ,  les  uns  habitans  des  villes  munies  de  remparts, 
les  autres,  des  chaumières  assez  semblables  aux  gourbis  des 
Kabyles. 

Pour  la  Mauritanie  Césarienne,  en  particulier  (  province 
d'Oran),  le  géographe  Ptolémée  énumère  un  grand  nombre  de 
points,  dont  les  noms,  d'origine  phénicienne  ou  berbère,  prou- 
vent que  les  villes  de  cette  contrée  n'étaient  pas  toutes  d'origine 
romaine.  Il  indique  même  la  position  de  6  grandes  tribus  qui 
composaient  la  nation  des  Numides  Masœssiliens  ,  et  par  une 
coïncidence  fort  remarquable,  les  positions  du  territoire  qu'elles 
occupaient  se  rapportent  à  l'emplacement  des  Nedja  principales 
des  Arabes  de  la  province. 

Quant  aux  villes  de  la  côte,  anciens  comptoirs  des  Carthagi- 
nois ,  tombées  au  pouvoir  des  Romains,  elles  avaient  conservé 
pendant  la  guerre  leur  population  mêlée  d'Indigènes  et  d'Itahens, 
dont  l'action  civilisatrice,  pénétrant  peu  à  peu  dans  l'intérieur,  à 
la  faveur  des  relations  commerciales,  préparaient  depuis  la  chute 
de  Carthage,  l'établissement  des  colonies  et  des  municipes. 

Faits  historiques. 

Soixante-quinze  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  célèbre 
campaene  où  Marins  et  son  questeur,  sans  occuper  l'Ouest  de  la 
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Numidic ,  avaient  poussé  une  reconnaissance  jusque  sur  les 
bords  de  la  Moulouïa,  lorsque  le  successeur  de  Jules-César, 
Auguste,  génie  tout  pratique  ,  résolut  d'achever  par  la  colonisa- 
lion,  la  conquête  du  pays  commencée  par  les  armes.  Les  peu- 
[)les  menacés  de  l'anarchie  par  la  faiblesse  ou  l'extinction  des 
races  royales  ,  étaient  mûrs  déjà  pour  recevoir  les  institutions 
romaines  ,  et  s'empressaient  de  les  demander.  Nous  avons  des 
dates  précises  sur  la  fondation  de  quelques-uns  de  ces  établis- 
semens.  Vers  l'an  721  de  Rome  ,  l'empereur,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  défendre  ses  alliés  contre  les  invasions  des  Barba- 
res, envoie  à  Césarée  la  2°  Légion,  Auguste,  dont  les  délache- 
mens  se  répandent  sur  la  côte  à  Gunugus,  à  Cartenna,  à  Arsé- 
naria  :  vers  la  même  époque  la  population  italienne,  existant 
déjà  sur  le  littoral ,  est  renforcée  par  l'arrivée  des  citoyens  de 
Rome  et  du  Latium,  et  les  trois  villes  que  nous  venons  de  men- 
tionner ,  reçoivent  le  titre  et  les  privilèges  de  colonies  romai- 
nes ou  latines. 

Cependant  le  vieux  parti  qui  dans  le  siècle  précédent ,  avait 
choisi  Jugurtha  pour  son  chef,  se  réveille,  au  bruit  des  armes 
romaines  furtivement  introduites  sur  le  territoire.  Le  drapeau 
de  l'indépendance  se  relève  sur  les  deux  rives  de  la  Moulouïa, 
et  plusieurscoloniesde  la  côte  sont  attaquées  en  même  temps  (1). 
Auguste  ne  laisse  point  échapper  cette  occasion  d'occuper  mili- 
tairement l'intérieur  du  pays. 

Dirigée  des  frontières  de  la  Tingitane  vers  les  hautes  régions 
du  Tell .  une  ligne  stratégique  se  couvre  de  camps  et  de  colo- 
nies militaires  destinées  à  protéger  les  colonies  civiles  de  la 
côte  et  de  l'Intérieur. 

Toutefois  cet  emploi  judicieux  de  la  force  militaire ,  ne 
suffirait  pas  pour  expliquer  les  succès  rapides  des  Romains ,  et 
la  puissance  d'attraction  qu'ils  exerçaient  sur  les  Barbares  ;  il 
faut  chercher  à  ces  résultats  une  cause  politique  :  nous  croyons 
l'avoir  trouvée  dans  l'application  qu'ils  firent  au  pays  des  ins- 
titutions municipnles. 

Plusieurs  auteurs  définissent  le  municipe  ,  «  une  ville  étran- 
gère ayant  reçu  le  droit  de  cité  :  »  Nous  sa%  ons  d'une  manière 
certaine  que  ces  droits  de  cité,  point  de  mire  de  l'ambition  des 
étrangers  ,  se  donnaient  partiellement  et  par  degré.  Le  municipe 
était  donc  une  école  politique  et  sociale,  au  moyen  de  laquelle 
Rome  attirait  à  elle  le  monde  barbare. 

Condition  des   étrangers  dans  le  pays  romain. 

La  condition  individuelle  d'un  étranger  dans  la  ville  de  Rome 
et  dans  les  colonies  jouissant  de  tous  les  droits  de  cité,  était  des 
plus  pénibles  ;  tant  que  les  anciennes  maximes  furent  vigueur, 
les  étrangers  n'avaient  que  le  droit  d'habiter  la  ville  :  ils  n'a- 
vaient qualité,  ni  pour  posséder,  ni  pour  lester,  et  leurs  biens 

(1)  La  preuve  de  ce  fait,  passé  sous  silence  par  les  historiens,  est  fournie 
par  deux  insciipt Ions  trou v('rs,  l'une  à  Foiigic (Saldae),  l'autre  à  Tenez 
(Cartenna). 
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passaient,  après  leur  mort,  au  trésor  public  ;  celle  condilion 
était  si  malheureuse,  mise  surtout  en  opposition  avec  les  avan- 
tages attachés  à  celle  de  citoyen  romain ,  que  non-seulement 
(les  individus,  mais  des  villes  et  des  provinces  entières  faisaient 
des  efforts  pour  obtenir  ce  titre,  dont  la  politique  romaine  avait 
fait  un  moyen  de  domination  et  qu'elle  n'accordait  qu'à  des 
services  émincns  et  à  une  soumission  éprouvée. 

Goodîtîons   auxquelles    les  étrangers    soit  Isolément  |   soit   en 
corps  de  nation  ,  obtenaient  le  droit  de  cité. 

Être  admis  dans  la  cité  romaine,  c'était  posséder  dans  toute 
leur  étendue,  les  droits  publics  et  privés  afl'eclés  aux  individus 
inscrits  par  le  censeur  sur  les  rôles  des  tribus  urbaines  ou  rus- 
tiques. 

Ces  droits  étaient,  sous  le  rapport  politique,  le  droit  de 
suffrage  pour  l'élection  des  magistrats,  celui  de  voter  l'impôt 
en  assemblée  générale  du  peuple,  celui  de  servir  dans  l'armée, 
enfin  celui  de  participer  aux  cérémonies  religieuses  communes 
aux  citoyens  de  Rome  et  du  Latium. 

Sous  le  rapport  privé ,  les  droits  des  citoyens  consistaient 
dans  la  liberté  individuelle,  l'autorité  du  père  de  famille,  la 
faculté  de  se  marier  à  partir  d'un  âge  fixé  par  la  loi ,  celle  de 
tester,  etc.,  etc.,  etc 

Il  est  doue  évident  que  lorsqu'un  individu  isolé  ou  une  ville 
étrangère  aspirait  au  droit  de  cité,  il  fallait  que  cet  étranger  ou 
celte  ville  renonçât  au  droit  privé  et  public  de  la  nation  dont  il 
cessait  de  faire  partie  ,  pour  adopter  sans  réserve  les  lois  et  les 
usages  des  Romains;  citons  quelques  exemples  relatifs  â  la 
question  qui  nou»  occupe  : 

Cas  où  le  titre  de  citoyen  romain  était  retiré. 

1»  Le  premier  besoin  de  la  société  romaine  en  présence  de  la 
société  barbare ,  dut  être  de  fixer  celle-ci  sur  le  sol  par  la  pro- 
priété et  l'agriculture,  dans  le  but  de  se  faire  des  auxiliaires 
contre  les  réfractaires  à  la  civilisation.  Les  peuplades  africaines 
avaient  toutes  un  penchant  naturel  à  rentrer  dans  leur  vienomade 
ou  barbare,  penchant  entretenu  par  l'exemple  des  tribus  insou- 
mises ,  vivant  de  razzias  et  de  brigandages.  Les  Romains  eurent 
donc  à  multiplier  autour  d'elles  les  obstacles  à  celle  disposition 
anti-sociale  :  c'est  dans  ce  sens  que  nous  interprétons  l'édit  de 
Justinien  ,  renouvelé  des  premiers  règlements  d'Auguste  et  de 
ses  successeurs ,  qui  porte  :  «  Que  tout  Indigène  attaché  à  la 
»  terre  en  qualité  de  propriétaire  ou  de  fermier,  qui  abandon- 
»  nera  sa  position  pour  se  livrer  au  vagabondage  (ut  liber  et 
»  vagus  exultet)^  sera  â  jamais  déchu  du  droit  de  posséder  ou 
»  d'affermer  sur  les  terres  de  l'Empire  et  frappé  de  peines  sé- 
»  vères  quand  la  main  de  la  justice  parviendra  à  s'étendre  sur 
)»  lui.  » 

2»  Le  droit  public  des  Romains  comprenait  certains  riles  reU~ 
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pieux  particuliers,  ainsi  qu'il  a  déjù  été  dit,  aux  habitants  de 
Rome  et  du  Latium  ;  pour  que  les  Dieux  étrangers  pussent 
obtenir  le  droit  de  cité,  ainsi  que  leurs  adorateurs  ,  il  fallait  que 
le  culte  nouveau  n'eût  rien  qui  choquât  le  culte  et  la  religion 
établis  ;  c'est  ainsi  qu'au  sein  du  polythéisme,  et  sous  linlluence 
d'idées  religieuses  peu  favorables  au  développement  moral,  ils 
écartaient  cependant  de  leurs  temples  certaines  divinités  étran- 
gères, comme  favorisant  la  dépravation  des  mœurs  ,  et  pros- 
crivaient le  culte  des  Carthaginois  et  des  Druides,  dont  les  sacri- 
fices humains  révoltaient  la  nature. 

3'  Enlin  le  titre  de  citoyen  romain  imposait  l'obligation  de 
servir  dans  les  armées  :  sous  les  gouvernemens  des  rois  et  des 
consuls,  c  était  même  une  condition  nécessaire  pour  faire  partie 
des  légions  :  sous  celui  des  empereurs,  l'étendue  des  conquêtes, 
la  nécessité  d'entretenir  pour  les  conserver  de  nombreuses 
armées  permanentes,  obligèrent  détendre  beaucoup  le  droit  de 
cité  :  pour  fuciliter  le  recrutement  des  armées  nationales  (1).  Au- 
Kuste,  surtout,  se  servit  avec  habileté  de  ces  moyens  Avant  cet 
Empereur,  les  indigènes  d'Afrique,  u'avaient  servi  dans  les 
armées  qu'en  qualité  d'auxiliaires  ;  en  conférant  à  certaines 
villes  le  droit  de  cité,  il  appela  leurs  habitants  à  faire  partie  de 
1  armée  romaine,  et  à  jouir  des  avantages  particuliers  attachés  à 
cette  classe  de  citoyens,  c'est-à-dire  à  posséder  des  terres  sur  le 
territoire  ennemi  ;  car  la  constitution  de  l'armée  romaine  n'ex- 
cluait ni  la  propriété,  ni  la  famille,  et  les  traditions  ijui  la  rat- 
tachaient à  l'ordre  civil,  permettaient  à  l'État  d'enrichir  les  chefs 
et  les  soldais  par  des  dotations. 

4°  Le  droit  privé  des  Numides  autorisait  la  polygamie  ;  chez 
les  Romains  au  contraire  ,  elle  était  sévèrement  proscrite  ;  les 
lois  sur  l'hérédité  ne  reconnaissaient  d'enfans  légitimes  que 
ceux  nés  d'une  femme  unique,  par  mariage  contracté  suivant 
les  formes  prescrites  ;  une  des  premières  conditions  auxquelles 
avaient  à  satisfaire  les  barbares,  demandant  le  droit  de  cité, 
devait  donc  être  de  se  conformer  aiix  lois  sur  lesquelles  rejjo- 
saient  la  famille  et  la  propriété  ;  telle  est  selon  nous  la  portée 
politique  des  édits  des  empereurs,  renouvelés  par  Justinien  , 
contre  la  polygamie  .  le  rapt ,  et  la  détention  en  charlre  privée 
de  femmes  libres  ou  esclaves  ,  édit  punissant  de  mort  et  de  la 
confiscation  des  biens  tout  sujet  de  l'empire  coupable  d'un  pareil 
crime  ,  «  qui  ne  tend  à  rien  moins  (nous  traduisons  textuelle- 
n  ment  les  termes  de  l'édit  )  qu'à  faire  prévaloir  les  mœurs  bar- 
»  bares,  sur  les  sages  règlements  de  nos  ancêtres,  au  milieu  de 
»  la  société  romaine.  » 

Au  nombre  des  conditions  auxquelles  les  populations  indigènes 
obtinrent  le  droit  de  citerne,  nous  ne  devons  pas  omettre  celle 
qui  dut  leur  être  imposée  par  Auguste,  de  céder  au  Domaine 
public  une  portion  de  leur  territoire,  cela  ne  saurait  être  mis  en 
doute,  ([uant  aux  villes  qui  prirent  part  à  la  dernière  insurrec- 


(1)  Durcan  dr  Lamallc  ;  Colonisation  de  rAfri<|iic  par  le;  Romains. 
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lion  ;  car  uue  mesure  semblable  avait  été  appliquée  par  César  , 
aux  villes  libres  de  la  Numidie  qui  avaient  suivi  le  parti  de 
Pompée,  à  Cirta  entre  autres,  où  l'un  des  lieutenants  de  César  , 
Sittius,  établit  par  son  ordre  une  colonie  romaine  sur  le  territoire 
confisqué  à  l'ennemi  ;  mais  nous  croyons  que  le  Domaine  public 
s'augmenta  également ,  par  les  cessions  volontaires  faites  par 
les  tribus  indigènes,  qui  possédaient  une  étendue  de  terre  excé- 
dant leurs  besoins.  Pline ,  pour  en  citer  un  exemple  ,  nous  fait 
connaître  que  la  nation  des  Masœssiliens  se  trouvait ,  dans  son 
temps,  réduite,  par  suite  des  guerres,  à  un  petit  nombre  de  tribus 
disséminées  dans  un  vaste  espace ,  fait  qui  a  son  analogue  dans 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

Les  Romains  avaient  encore  un  moyen  puissant  d'appeler  à 
eux  l'élite  des  populations.  D'après  les  anciennes  constitutions  , 
tout  personnage  ayant  exercé  certaines  magistratures  élevées, 
dans  les  villes  libres  du  Lalium  ou  de  l'Italie,  était  de  droit 
citoyen  romain  :  si  celle  mesure  fut  appliquée  en  Afrique  aux 
villes  barbares  qui,  sans  avoir  renoncé  entièrement  à  leurs  pro- 
pres lois,  avaient  cependant  accepté  les  formes  administratives 
des  Romains,  et  les  noms  de  leurs  magistratures  ,  il  est  évident 
que  l'armée,  d'une  part,  et  de  l'autre,  le  gouvernement  municipal 
durent  enlever  rapidement  à  l'élément  barbare,  toutes  les  som- 
mités sociales  des  Indigènes. 

Conditions    des    citoyens   Romains   dans  les   colonies 
et    les   municipes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Numidie  et  la  Mauritanie 
Césarienne,  sous  le  règne  d'Auguste,  se  trouvaient  divisées  pa- 
rallèlement à  la  côle  en  trois  zones  bien  distinctes,  les  colonies 
du  littoral,  et  des  vallées  inférieures,  pays  tout  entier  romain, 
les  municipes  (1)  de  l'intérieur,  pays  mixte  où  les  citoyens  ro- 
mains étaient  en  minorité,  et  enfin  le  pays  barbare  et  ennemi, 
séparé  des  premiers  par  des  postes  et  des  colonies  militaires. 

Est-il  nécessaire  de  rechercher  quels  étaient  dans  les  colonies 
et  les  municipes,  les  droits  des  citoyens  romains?  Ces  droits  ne 
pouvaient  être  différens  de  ceux  dont  ils  jouissaient  dans  la  mé- 
tropole, et  si  l'on  en  doutait,  il  suffirait  de  faire  ressortir  la  dis- 
tinction établie  à  l'origine  même,  entre  les  colonies  romaines  et 
les  colonies  latines,  suivant  qu'elles  avaient  été  peuplées  de  Ro- 
mains ou  de  gens  du  Lalium.  On  ne  sait  pas  exactement  quelle 
était  cette  distinction,  et  l'on  présume  seulement  que  les  Latins, 
dans  certains  cas,  n'avaient  pas  droit  de  suffrage  à  Rome,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  sur  les  rôles  des  tribus  romaines, 
mais  seulement  sur  celui  de  leur  cité;   cette  distinction  dispa- 


(1)  Il  n'est  question  dans  les  idéographies  et  itinéraires  anciens  que 
fie  trois  inuni?ipes  pour  la  Mauritanie  Césarienne,  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  ces  etablisseniens  comprenaient,  au  point  tic  vue  admistra- 
tif,  toute  une  contrée. 
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raissail  par  le  fait  6ur  la  terre  étrangère,  où  chaque  citoyen 
jouissait  dans  sa  ville  du  droit  du  suffrage,  et  ne  pouvait  être 
appelé  à  exercer  ce  même  droit  dans  la  métropole  ,  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires;  mais  puisqu'elle  nous 
est  conservée,  elle  atteste  le  respect  des  Romains  pour  leurs 
propres  lois  et  leur  sollicitude  à  en  garder  intacts  les  bénéfices 
et  les  privilèges;  il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi,  pour  que  la  race 
conquérante,  conservât  vis-à-vis  des  Indigènes,  l'attitude  de  la 
souveraineté,  et  l'on  ne  trouverait  pas  daus  l'histoire  un  seul 
exemple  à  citer  d'une  conquête  qui  se  soit  aCfernaie  sous  l'em- 
pire de  maximes  opposées. 

Système  de  colonisation  des  Romains. 

Indépendamment  de  cette  politique  générale,  applicable  à  des 
contrées  d'une  vaste  étendue,  les  Romains  avaient  pour  chaque 
localité  des  moyens  d'action  puisés  dans  leur  constante  sollici- 
tude pour  le  bien-être  matériel  des  populations;  ils  possédaient  à 
un  haut  degré  l'art  d'augmenter  par  l'industrie  agricole,  les  ri- 
chesses du  sol  conquis  par  les  armes  ;  ces  travaux  d'art,  simples 
etgiandioses,  qui  assurent  de  bonnes  conditions  d'existence  aux 
cités  et  la  prospérité  des  campagnes,  acqueducs,  réservoirs, 
barrages,  canaux  d'irrigation,  lui  étaient  familiers,  et  dans  les 
provinces  d'Afrique  surtout,  la  science  des  constructions  devint 
souvent  leur  auxiliaire.  Les  avantages  et  les  ineonvéniens  que 
présente  ce  pays  leur  furent  d'abord  dévoilés.  En  présence  d'une 
terre  arrosée  par  des  cours  d'eau  faibles  en  été,  torrentueux  en 
hiver,  où  l'eau  des  pluies  est  inconnue  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  ils  comprirent  que  sa  fertilité  ne  les  dispensait 
pas  d'essayer  par  leurs  travaux  de  corriger  la  nature.  Par  leurs 
soins,  les  villes  se  couvrirent  de  citernes  et  d'aquéducs  ,  les 
campagnes,  de  chaussées  et  de  canaux.  Les  débris  antiques  de 
toutes  sortes  que  Ion  trouve  à  chaque  pas,  font  présumer  que 
l'industrie  particulière  rivalisait  avec  l'édilité  des  villes  et  la 
puissance  publique  elle-même;  car,  le  système  de  colonisation 
adopté  par  eux  fut  celui  de  la  grande  culture.  Les  Romains  étaient 
trop  avancés  dans  la  science  du  gouvernement,  pour  n'avoir 
pas  compris  que  s'ils  voulaient  hâter  les  progrès  de  leur  colo- 
nie, il  fallait  qu'au  point  de  vue  privé,  comme  sous  le  rapport 
des  institutions,  l'Afrique  fût  l'image  de  Rome  et  de  l'Italie;  or, 
le  sol  de  la  métropole,  comme  aujourd'hui  celui  de  l'Angleterre, 
appartenait  à  une  aristocratie,  ayant  pour  lien  principal  avec  les 
familles  plébéiennes  les  relations  de  protectorat  et  d'intérêt  qui 
s'établissent  entre  le  grand  tenancier  et  le  fermier.  L'Afrique 
offrait  à  cette  aristocratie  un  écoulement  facile  pour  la  popula- 
tion prolétaire  dont  l'exubérance,  dans  les  longues  années  de 
paix  qui  suivirent  la  guerre  civile,  avait  pris  un  caractère  alar- 
mant. Tacite  nous  apprend  que  de  son  temps,  les  grands  fonds 
de  terre  (Latifundia)  (1)  de  la  province  proconsulaire  étaient  pos- 

[\,  Scx  (Ifjini  .^fiic;t•  latifundia  possédcbaiit  (lacite). 


—  87  — 

sédés  par  un  pelit  nombre  de  familles  patriciennes  ;  il  nous  est 
permis  d'étendre  par  analogie  à  la  Numidie  et  à  la  Mauritanie 
Césarienne,  ce  précieux  document  fourni  par  cet  historien,  et 
de  conclure  que  les  grands  propriétaires  de  Rome  n'avaient  pu 
rester  étrangers  au  mouvement  qui,  sous  l'impulsion  donnée  par 
Auguste,  avait  entraîné  les  populations  de  l'Italie  sur  le  littoral 
africain  ;  ils  y  transportèrent,  n'en  doutons  pas,  une  partie  de 
leurs  clients  et  de  leurs  capitaux,  et  furent  récompensés  de  leurs 
sacrifices,  par  la  fertilité  d'une  terre  qui  partagea  pendant  7  siè- 
cles, avec  la  vallée  du  Nil,  le  privilège  de  nourrir  les  maîtres 
du  monde. 

Oran,  le  28  mai  <846. 

Le  Capitaine  d'artillerie  attaché  au  bureau  arabe  de  la 
Division  d'Oran, 

AZÉMA  DE  MONTGRÂVIER. 
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